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Avant-propos
La réalisation des objectifs en matière d’énergie durable énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 
2030 (Programme 2030) n’est pas en bonne voie, que ce soit à l’échelle mondiale ou dans la région couverte par la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE). À moins d’une accélération significative des efforts et des résultats pour 
assurer un accès de qualité à une énergie abordable répondant aux impératifs environnementaux, sociaux et économiques du 
Programme 2030, la communauté internationale ne sera pas à la hauteur de ses ambitions et ne parviendra pas à respecter ses 
engagements.

Telles sont les conclusions brutales du rapport 2017 sur le Cadre mondial de suivi, préparé par la Banque mondiale et l’Agence 
internationale de l’énergie avec l’appui d’un grand nombre d’organisations et d’organismes des Nations Unies, y compris les cinq 
commissions régionales de l’ONU. La CEE a coopéré avec les autres commissions régionales afin de préparer des analyses et un 
rapport régional plus détaillé en complément du rapport mondial.

L’analyse pour la région de la CEE montre que les progrès diffèrent des résultats mondiaux, mais que les performances de la région 
restent insuffisantes et que les solutions doivent être adaptées aux circonstances nationales. Dépasser le cadre des résultats 
globaux permet d’évaluer plus finement les contextes nationaux et régionaux. Si les progrès sont insuffisants dans la région de 
la CEE, les études de cas et les exemples figurant dans ce rapport montrent que les États Membres ont contribué de manière 
significative en proposant des solutions aux problèmes mondiaux.

Il n’existe pas de solution unique pour parvenir au système énergétique du futur, chaque pays disposant de son propre point de 
départ et d’options distinctes quant à la façon de procéder. Il est essentiel pour les pays de développer leurs options, d’examiner 
tant unilatéralement que collectivement comment atteindre les objectifs de l’énergie pour le développement durable, et d’établir 
un système d’alerte précoce signalant le risque de non- atteinte des objectifs. Le présent rapport est la première étape de ce 
processus et une première alerte a été émise.

Ce rapport plaide en faveur d’une approche holistique à adopter par les pays pour assurer un avenir énergétique durable 
conciliant une poursuite rigoureuse des objectifs en matière d’émissions et les aspirations au développement durable. Cette 
approche impliquera la recherche de synergies et de partenariats entre les carburants de substitution à faible émission de 
carbone et les carburants traditionnels, en termes de technologie, de politiques et de structure de marché. Des conditions-
cadres sont nécessaires pour mobiliser des investissements en phase avec les objectifs du Programme 2030 et permettre la 
transition nécessaire. Des critères économiques rationnels et une amélioration systémique de l’efficacité tout au long des chaînes 
énergétiques sont au cœur de la transformation vers un système énergétique durable.

Ce rapport offre aux décideurs un éventail plus large d’indicateurs prospectifs recoupant le Programme 2030 du point de vue de 
l’énergie. L’énergie est intrinsèquement liée au succès du Programme 2030, et pour tous les objectifs liés à l’énergie les progrès 
devront aller au- delà de l’ODD 7.

Olga Algayerova

Secrétaire exécutive  
Commission économique pour l’Europe
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1

Résumé analytique

Si nous voulons que le développement de notre planète 
respecte le Programme de développement durable à l’horizon 
2030, il nous faudra assurer l’accès à des services énergétiques 
abordables, fiables, durables et modernes tout en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) et l’empreinte carbone 
du secteur de l’énergie. L’objectif de développement durable 
no 7, axé sur l’énergie, vise trois cibles principales : garantir 
l’accès universel à des services énergétiques modernes ; 
accroître nettement la part des énergies renouvelables dans 
le bouquet énergétique mondial et multiplier par deux le taux 
mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique.

Malheureusement, le soutien du secteur de l’énergie au 
Programme 2030 risque de faiblir. À l’échelle mondiale, le 
rythme actuel des progrès vers la réalisation de l’ODD 7 
ne permettra pas d’atteindre les objectifs à l’horizon 2030. 
L’énergie est un volet crucial pour le succès du Programme 
2030 et il est impératif que des changements profonds et 
immédiats soient apportés à la production, la transformation, 
la commercialisation et la consommation de l’énergie pour 
atteindre les objectifs de ce Programme. Le taux d’amélioration 
de l’efficacité énergétique, le déploiement de solutions 
énergétiques à faible émission nette de carbone et la fourniture 
d’un accès durable à des services énergétiques modernes 
sont insuffisants. Des mesures concrètes sont nécessaires 
pour améliorer la productivité de l’énergie, rationaliser son 

utilisation, optimiser les ressources énergétiques et déployer 
des technologies et des infrastructures énergétiques durables.

Le présent rapport a été établi par la CEE pour enrichir 
l’analyse mondiale présentée dans la troisième édition du 
Cadre mondial de suivi (rapport 2017), publié par la Banque 
mondiale et ses partenaires1. Il examine les résultats mondiaux 
dans un contexte régional afin de mieux comprendre les 
développements, les projets et les préoccupations à l’échelle 
régionale. Les résultats du rapport 2017 sont en eux-mêmes 
déjà un signal d’alarme devant nous inciter à redoubler 
d’efforts sur un certain nombre de fronts. Un renforcement des 
financements, des engagements politiques plus audacieux 
et une volonté d’adopter des technologies appropriées à 
plus grande échelle sont indispensables de toute urgence. Il 
en va ainsi également dans la région de la CEE, dont les 56 
États membres sont situés dans l’hémisphère Nord. En dépit 
des exemples de progrès, les pays doivent intensifier leurs 
efforts sur un plan général car il ne reste que douze ans pour 
respecter le Programme 2030.

Le présent rapport régional de la CEE souligne le potentiel 
extraordinaire qu’offre la région de la CEE en matière d’efficacité 
énergétique et de développement et déploiement des 
énergies renouvelables, mais relève également la dépendance 
des régions à l’égard des combustibles fossiles.
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FIGURE 1	 Résumé de la réalisation des cibles en matière d’énergie durable dans la région de la CEE
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Atteinte des objectifs de l’ODD 7 dans 
la région de la CEE

Dans la région de la CEE, la réalisation de l’ODD 7 n’est pas à la 
hauteur des attentes. Si de nombreux défis énergétiques y sont 
similaires à ceux d’autres parties du monde, la région connaît 
des conditions climatiques, économiques, environnementales 
et politiques spécifiques se traduisant par un gaspillage 
de l’énergie, des coupures d’électricité, une augmentation 
des coûts énergétiques et des systèmes de chauffage 
non durables et inabordables en hiver. L’interprétation des 
données mondiales sur une base régionale a permis d’obtenir 
des informations précieuses sur les contributions et besoins 
nationaux.

Pour l’heure, certains pays sont amenés à exporter de grandes 
quantités de combustibles fossiles de par leur modèle 
économique et affichent de ce fait des niveaux d’intensité 
énergétique parmi les plus élevés au monde. Le nombre de 
pays et l’effectif de la population dont le revenu national et 
les moyens de subsistance dépendent des énergies fossiles 
est important et le restera au cours de la période considérée. 
Cette caractéristique a des conséquences sur la réalisation de 
l’ODD 7 dans toute la région.

➢➢ Cible mondiale : Accès universel à l’électricité 
et aux combustibles et technologies de 
cuisson propres : 100 % en 2030

Bien que tous les ménages de la région disposent d’un accès 
physique à l’électricité, les infrastructures vieillissantes, le 
manque de diversité de l’offre et l’augmentation des tarifs 
conduisent à une énergie de mauvaise qualité et, pour certains, 
à la pauvreté énergétique. Cette situation est particulièrement 
grave pendant les mois d’hiver froids de l’hémisphère Nord et 
affecte de manière disproportionnée les populations pauvres 
et rurales. En conséquence, certains consommateurs sont 
revenus à des sources locales de combustibles solides pour la 
cuisine et le chauffage, et d’autres vers l’électricité fournie par 
des générateurs diesel hors réseau.

En outre, le confort et la sécurité des populations dépendent 
de services de chauffage efficaces dans la plupart des pays 
de la CEE. Cette dépendance n’est pas reflétée dans les 
statistiques sur l’accès au réseau électrique. Il est très difficile 
d’améliorer le parc de logements anciens et non isolés, figés 
dans leur dépendance à l’égard des combustibles fossiles. 
Dans l’ensemble de la CEE, les ménages à faible revenu 
sont contraints de faire des compromis entre chauffage, 
alimentation et autres besoins, et une part tangible des 
ménages consacre plus de 10 % de ses revenus à l’énergie. 
S’attaquer aux émissions de gaz à effet de serre (GES) sans 
améliorer l’efficacité énergétique ne ferait qu’aggraver la 
pauvreté énergétique. La région a atteint 98 % d’accès aux 
combustibles et technologies propres pour la cuisson en 2014, 

contre 95 % en 2000, mais 23,3 millions de personnes dans 
les régions éloignées dépendaient encore des combustibles 
traditionnels pour la cuisine en 2014.

➢➢ Cible mondiale : Doubler le taux 
d’amélioration de l’efficacité énergétique : 
−2,6 % par an (taux composé de croissance 
annuelle − TCCA)

La région a atteint une intensité énergétique cumulée de 5,1 
MJ/dollar en 2014, avec de larges disparités au niveau sous-
régional allant de 3,7 MJ/dollar en Europe occidentale et 
centrale à 7,2 MJ/dollar dans le Caucase, en Asie centrale, en 
Europe de l’Est et en Fédération de Russie. Le taux annuel de 
croissance à partir de 2012-2014 a été de -2,0 %, presque égal 
au taux mondial de -2,1 %. L’analyse de décomposition montre 
que les changements d’intensité énergétique depuis 1990 
résultent du découplage entre la consommation d’énergie 
et la croissance économique grâce à des gains d’efficacité 
énergétique.

L’évolution de l’intensité énergétique varie d’un secteur à 
l’autre. Alors que dans l’industrie et le secteur agricole elle n’a 
cessé de diminuer entre 1990 et 2014, elle n’a enregistré qu’une 
baisse modeste dans le secteur résidentiel et celui des services 
en 2012- 2014 (-0,9 % et -0,4 %, respectivement) après une 
forte baisse en 2010-2012 (-3,1 % et - 3,4 %, respectivement).

La plupart des pays de la région ont élaboré des plans 
d’action nationaux pour l’efficacité énergétique, mais n’ont 
guère progressé dans leur mise en œuvre. L’amélioration de 
la performance énergétique des bâtiments est lente, malgré 
des progrès notables en matière d’efficacité énergétique des 
appareils électroménagers en Amérique du Nord et dans 
l’Union européenne. Dans l’ensemble de la région, l’industrie 
dispose d’un potentiel largement inexploité d’amélioration de 
la productivité énergétique. À l’exception des pays membres 
de l’Union européenne, la consommation de carburant des 
véhicules ne progresse pas.

L’efficacité de la production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles est un autre indicateur important, car 
l’amélioration du rendement de conversion permettrait de 
réduire les intrants (charbon, gaz et pétrole) nécessaires pour 
produire la même quantité d’électricité. Dans la région de 
la CEE, le rendement moyen des centrales à combustibles 
fossiles s’est amélioré, passant de 36 % en 1990 à 41 % en 2014, 
alors que le taux mondial se situe à 39 %. Au plan régional, 
l’amélioration de l’efficacité du côté de l’offre, s’agissant 
de la production d’électricité, est principalement due aux 
investissements dans des turbines à gaz à cycle combiné à 
haut rendement, tandis qu’au plan mondial elle a été freinée 
par l’utilisation continue de centrales électriques au charbon, 
moins efficaces. Le rendement moyen des centrales à gaz 
dans la région a progressé, passant de 37 % en 1990 à 49 % en 
2014, soit le taux le plus élevé au monde. Les pertes dues au 
transport et à la distribution d’électricité sont passées de 8,2 % 
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en 1990 à 7,2 % en 2014 (8,9 % à l’échelle mondiale), le chiffre 
le plus bas de toutes les régions du monde, alors que les pertes 
dues au transport et à la distribution de gaz naturel ont baissé 
de 1,2 % à 0,6 %.

➢➢ Cible mondiale : Augmenter significativement 
la part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale totale d’énergie : 36 % 
en 2030

La région de la CEE a été la seule du système des Nations 
Unies à porter la part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale totale d’énergie à 11 % entre 2012 et 
2014. Ce résultat s’explique entre autres par des mécanismes 
solides de soutien. Il a en outre été appuyé par l’application 
accrue de mécanismes de soutien plus souples fondés sur 
le marché (tels que les enchères), par la diminution globale 
des coûts d’installation et par la meilleure sensibilisation à la 
faisabilité des projets d’énergies renouvelables dans la plupart 
des pays de la région.

Alors que la croissance de la production d’énergies 
renouvelables dans la région s’est accélérée au cours de la 
période considérée, les progrès au niveau sous-régional ont 
été très variables. Au-delà de la part des énergies renouvelables 
dans la consommation finale totale d’énergie, un tableau 
plus détaillé se dessine. En considérant la part des énergies 
renouvelables dans l’approvisionnement total en énergie 
primaire, pour l’ensemble de la région de la CEE, les énergies 
d’origine éolienne, solaire et géothermique ne représentaient 
que 1,6 % de cet approvisionnement en 2014. Si l’on y inclut 
l’hydroélectricité, les biocarburants et les déchets, ce chiffre 
s’élève à 9 %, alors que la part mondiale était de 14 %. Les 
chiffres montrent que les énergies renouvelables modernes 
restent à la traîne. L’énergie solaire et éolienne représentait 
2,1 % de l’approvisionnement total en énergie primaire en 
Europe occidentale et centrale, la part la plus élevée parmi les 
sous-régions de la CEE.

Dans 17 pays du Caucase, d’Asie centrale, d’Europe de l’Est et 
du Sud-Est et de la Fédération de Russie, les investissements 
ont chuté de 700 millions de dollars en 2013 à 400 millions 
de dollars en 2015, malgré un énorme potentiel inexploité. 
Ce chiffre ne représente qu’environ 0,2 % de l’investissement 
total mondial, contre 0,5 % en 2014. L’absence de nouveaux 
investissements est notable dans le Caucase, en Asie centrale 
et en Europe du Sud-Est.

L’énergie durable doit faire l’objet 
d’un suivi différent et plus global

Il n’existe pas de consensus dans la région de la CEE, ni au 
niveau mondial, sur ce qu’est l’énergie durable et sur la 
manière de l’atteindre. Outre les défis mondiaux concernant la 
mise en œuvre du Programme 2030 et d’autres engagements 
souscrits par les pays, les États de la CEE divergent quant à 
leur développement économique, les ressources dont ils 

disposent et les bouquets énergétiques intégrés dans les 
stratégies énergétiques nationales actuelles. C’est pourquoi 
on relève des approches et résultats nationaux très divers. Les 
choix doivent être économiquement et socialement rationnels 
pour chaque pays et s’inscrire dans le contexte plus large de 
l’économie dans son ensemble. L’intégration doit tenir compte 
de la qualité de vie.

D’un simple contrôle des progrès de l’ODD 7, ce rapport a 
évolué vers un suivi des progrès au-delà de l’ODD 7. Lors de sa 
préparation, il est clairement apparu que l’approche actuelle 
gagnerait à être affinée. Les indicateurs pertinents doivent 
refléter une approche globale et aborder les défis auxquels 
sont confrontés les pays à mesure que les systèmes gagnent 
en complexité et les besoins en urgence. L’adoption d’une 
telle approche globale conduit à l’application d’un concept 
plus large « d’énergie au service du développement durable », 
visant à mesurer les progrès accomplis dans la réalisation de 
tous les objectifs de développement durable liés à l’énergie, 
afin de refléter les interconnexions transversales entre les ODD.

Le présent rapport met en lumière la forte dépendance de 
nombreux pays de la région de la CEE à l’égard des combustibles 
fossiles, associée à un secteur énergétique à forte intensité 
d’émission de carbone. Par conséquent, en complément des 
indicateurs existants, le suivi de la part des combustibles 
fossiles dans le bouquet énergétique fournira des informations 
utiles sur l’état réel des systèmes transformationnels. Pour 
évaluer si les objectifs liés à l’ODD 13 sur le climat sont à notre 
portée, il serait intéressant de disposer d’informations sur 
l’intensité des émissions de carbone du secteur de l’énergie. 
Comme mentionné ci- dessus, les cibles 7A et 7B de l’ODD 7 
doivent être suivies de près pour contrôler la mobilisation des 
financements, les investissements dans l’efficacité énergétique 
et les investissements étrangers directs dans les infrastructures 
et la technologie.

Les indicateurs actuels sont dérivés de l’infrastructure existante 
de collecte de données et d’établissement de rapports qui a 
découlé du système énergétique dans le passé. Pour éclairer 
les politiques visant à accélérer la transition vers un système 
énergétique capable d’atteindre les objectifs et les cibles du 
Programme à l’horizon 2030, il sera nécessaire de développer 
des indicateurs appropriés pour le système du futur, d’adapter 
les mécanismes de collecte de données et de renforcer les 
capacités de collecte, d’analyse, de suivi et de communication 
des nouvelles données et des nouveaux indicateurs.

Les solutions pratiques mises en 
œuvre par les pays montrent un 
visage changeant de l’énergie

Chaque pays établit sa stratégie énergétique nationale en 
fonction de sa perspective propre, de sorte qu’il existe de 
multiples approches et des résultats nationaux très divers. 
Les études de cas de pays incluses dans ce rapport mettent 
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en évidence le visage changeant de l’énergie, qui devient 
progressivement une industrie de services. À titre d’exemple, 
pour lutter contre la pauvreté énergétique, le Royaume-Uni 
a mis en place un programme communautaire destiné à 
développer les énergies renouvelables en vue de parvenir à 
l’autosuffisance (étude de cas no 5). Pour améliorer l’efficacité 
énergétique des appareils électroménagers, la Turquie a 
encouragé la transformation du marché en introduisant 
une législation sur les normes minimales de performance 
énergétique (étude de cas no 8). Le potentiel de la biomasse 
solide et son application accrue pour la production combinée 
de chaleur et d’électricité sont mis en évidence en Croatie 
(étude de cas no 15), tandis que l’introduction par l’Allemagne 
d’enchères pour les éoliennes marines fournit des indications 
sur le passage à des applications économiquement viables 
d’énergies renouvelables variables (étude de cas no 16). Le 
présent rapport traite également des contributions (prévues) 
déterminées au niveau national par les États membres 
de la CEE pour relever les défis liés à l’atténuation des 
changements climatiques (étude de cas no 20), et se penche 
sur la récupération du méthane de charbon en Pologne et en 
Ukraine (étude de cas no 21).

L’infrastructure existante, y compris le contexte physique, 
réglementaire, politique et organisationnel de l’industrie 
de l’énergie, façonne l’approche politique et le processus 
décisionnel national en matière d’énergie. Dans la région de 
la CEE, l’accessibilité économique des services de chauffage, 
la fiabilité des systèmes vieillissants et les besoins futurs en 
matière de résilience constituent tous des défis à relever. Pour 
transformer véritablement le système énergétique, il faudra un 
changement créatif dans les politiques et la réglementation 
afin de susciter l’innovation, l’investissement et l’amélioration 
de la productivité énergétique. Pourtant, dans de nombreux 
pays de la région, l’infrastructure politique, réglementaire 
et industrielle actuelle n’est pas encore prête pour une telle 
transformation.

Aller de l’avant : Principaux défis 
pour la région de la CEE

➢➢ Sécurité énergétique : Ces préoccupations entravent 
l’amélioration de l’efficacité technique, environnementale 
et économique, mais peuvent être interprétées de 
différentes façons. Certains pays et sous-régions cherchent 
à promouvoir l’indépendance ou l’autosuffisance 
énergétique, tandis que d’autres s’efforcent d’intégrer 
efficacement les marchés de l’énergie. La promotion d’une 
interdépendance économique mutuellement bénéfique 
permettrait d’accélérer la réalisation du Programme 2030 
par le biais des domaines intégratifs et interdépendants 
qu’offre le concept de développement durable. Sur le 
plan énergétique, il est essentiel de réfléchir sous l’angle 
d’un système complexe et totalement interconnecté dans 
lequel l’offre, la demande, la conversion, le transport et la 
transmission interagissent de manière libre et flexible.

➢➢ Dépendance à l’égard des combustibles fossiles : Les 
combustibles fossiles sont dominants dans le bouquet 
énergétique de la région et servent de cadre à l’accès à 
l’énergie et au développement économique d’aujourd’hui. 
La dépendance à l’égard des combustibles fossiles est 
négligée dans les débats sur l’efficacité énergétique et 
les énergies renouvelables, ce qui freine la réalisation des 
objectifs. L’approvisionnement total en énergie primaire 
des pays de la CEE est constitué d’un peu plus de 80 % 
d’énergie fossile. Moins de la moitié de l’énergie fossile 
utilisée pour produire de l’électricité est convertie en 
énergie utilisable, le reste étant perdu durant la phase 
de conversion. Même dans un scénario de changements 
climatiques atteignant un objectif de 2 °C, l’énergie fossile 
représentera encore 40 % du bouquet énergétique en 
2050. La tension entre la réalisation de l’ODD 7 et l’impact 
sur les autres ODD saute immédiatement aux yeux.

➢➢ Engagements en matière climatique : Compte tenu 
de la dépendance des régions à l’égard des combustibles 
fossiles, il est indispensable d’intégrer la réalisation des 
objectifs climatiques du Programme 2030 aux autres volets 
de ce programme pour parvenir à la décarbonisation 
souhaitée des futurs systèmes énergétiques. Les solutions 
intégrées exigent une compréhension claire des impacts 
de l’énergie sur le climat, en liaison avec les opportunités 
de développement qu’offre l’énergie. Les deux principaux 
GES du secteur de l’énergie sont le CO2, généré 
principalement par la combustion de combustibles 
fossiles, et les émissions de méthane (CH4) tout au long 
des chaînes de valeur du charbon et du gaz. Le présent 
rapport propose trois indicateurs supplémentaires pour 
suivre les progrès sur la voie d’un secteur énergétique 
à moindre intensité en carbone : l’intensité en GES de 
l’approvisionnement total en énergie primaire, l’intensité 
en GES de la consommation finale totale d’énergie et 
l’intensité énergétique en GES par habitant. La région de 
la CEE ne dispose pas de ces indicateurs pertinents.

➢➢ Options limitées : Certaines options permettant 
d’améliorer la performance globale du système 
énergétique actuel sont exclues de la formulation de 
quelques stratégies énergétiques nationales durables 
pour des raisons diverses et variées : perception du 
public, politique, distorsions imposées par le marché ou 
préoccupations légitimes mais éventuellement résolubles 
en matière de sécurité ou d’environnement. Ces options 
comprennent entre autres l’énergie nucléaire, le captage, 
l’utilisation et le stockage du carbone, le gaz de schiste, 
le gaz naturel utilisé dans les transports. Leur prise en 
compte à l’avenir modifierait le potentiel d’atteinte des 
objectifs du Programme à l’horizon 2030.

➢➢ L’énergie en tant que service, et non en tant que 
matière première : L’industrie de l’énergie a réussi 
à améliorer la qualité de vie dans le monde entier, 
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principalement dans les économies avancées, mais 
aussi dans les pays en développement. Elle constitue 
aujourd’hui un commerce de matières premières dans 
lequel les acteurs gagnent de l’argent en produisant 
et en vendant davantage. L’infrastructure existante, y 
compris le contexte physique, réglementaire, politique 
et organisationnel de l’industrie de l’énergie, façonne 
les décisions concernant l’avenir dans la mesure où l’on 
s’attend à ce que les structures d’aujourd’hui persistent 
dans l’avenir. Et pourtant, les services énergétiques aux 
consommateurs ne sont plus adaptés. Dans la région de 
la CEE, l’accessibilité financière des services de chauffage, 
la fiabilité des systèmes vieillissants et les besoins futurs 
en matière de résilience constituent autant de défis 
qu’il convient de relever. Pour assurer une véritable 
durabilité, il importe de reconcevoir l’industrie de l’énergie 
comme un complexe d’industries de services. Une telle 
reconfiguration permettra de déclencher l’innovation, 
l’investissement et l’amélioration de la productivité 
énergétique. Une transformation véritable du système 
énergétique nécessitera une évolution créative des 
politiques et de la réglementation, mais dans de 
nombreux pays, l’infrastructure politique, réglementaire 
et industrielle actuelle n’y est pas encore prête.
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I.	 Introduction
La troisième édition du Cadre mondial de suivi (de 2017) a 
évalué les progrès accomplis pour les trois piliers de l’énergie 
durable : l’accès à l’énergie, l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables. Ses conclusions montrent clairement 
que le rythme des progrès enregistrés dans la réalisation des 
objectifs et cibles du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 (Programme 2030) est bien en deçà de ce qui 
est nécessaire pour atteindre les objectifs mondiaux d’ici à 2030.

Le Rapport sur le Cadre mondial de suivi 2017 analyse les 
progrès réalisés en matière d’énergie durable et explore les 
tendances régionales pour expliquer les résultats mondiaux et 
mettre en lumière les expériences des divers pays. Les analyses 
régionales ont été préparées en collaboration avec les cinq 
commissions régionales des Nations Unies : la Commission 
économique pour l’Afrique, la CEA, la Commission économique 
et sociale pour l’Asie occidentale, la CESAO, la Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, la CESAP, la 
Commission économique pour l’Europe, la CEE et la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, la CEPALC.

Le présent rapport, établi par la CEE pour étayer l’analyse 
régionale présentée dans le Rapport sur le Cadre mondial de 
suivi 2017, a pour but d’explorer les conclusions mondiales dans 
un contexte régional, d’examiner d’autres sources de données 
susceptibles de compléter les informations sous l’angle régional 
et de réfléchir à d’autres indicateurs pour permettre à l’avenir 
une évaluation plus poussée des progrès accomplis dans le 
domaine de l’énergie au service du développement durable.

Le rapport adopte une perspective systémique sur l’énergie 
dans la région de la CEE. Il met en évidence les interconnexions 
tout au long de la chaîne de valeur énergétique et analyse les 
politiques et mécanismes de tarification qui déterminent la 
capacité de répondre aux besoins énergétiques de la société. 
L’énergie est soumise à un changement de paradigme qui 
l’éloigne du commerce des produits de base auquel la société 
était habituée depuis deux siècles. Les besoins des hommes 
en matière de confort, de santé, de logement, de mobilité et 
autres sont considérés à plus juste titre comme des services. 
C’est la demande de ces services énergétiques qui conduit 
à des investissements tout au long de la chaîne de valeur 
énergétique, de la livraison à la transformation et, en fin de 
compte, au développement des ressources énergétiques 
primaires. La réorientation de l’industrie de l’énergie, d’une 
production de produits de base à la prestation de services, sera 
le moteur des innovations et des gains d’efficacité qui sont au 
cœur du Programme 2030.

Tous les gouvernements sont confrontés aux mêmes défis : 
comprendre les choix et les options politiques susceptibles 
d’améliorer la durabilité, l’utilité pour les consommateurs, 

la productivité et la résilience économique de leur système 
énergétique et relier ces efforts à l’écologisation de leur 
économie. L’adoption d’une approche globale et intersectorielle 
de l’élaboration des politiques énergétiques permettra des 
synergies avec d’autres secteurs et l’intégration des avantages 
de l’interaction entre énergie, eau et alimentation. Le présent 
rapport se penche sur ces questions et insiste sur l’application 
fructueuse des meilleures pratiques.

Il n’a pas vocation à présenter un ensemble complet de 
données pour toutes les catégories d’indicateurs proposés. 
L’interprétation des données aux niveaux régional et sous-
régional montre la nécessité de développer des solutions 
régionales et nationales spécifiques. Une perspective plus large 
de l’énergie au service du développement durable est en outre 
indispensable pour mesurer plus complétement le succès 
et souligner plus spécifiquement les problèmes que doivent 
résoudre les divers membres de la CEE.

1.1.	 L’énergie durable et le 
Programme de développement 
durable

Le 1er janvier 2016, les 17 objectifs de développement durable 
(ODD) du Programme de développement durable à l’horizon 
2030 (Programme 2030) sont officiellement entrés en vigueur.

Les ODD exhortent tous les pays à agir pour promouvoir la 
prospérité tout en protégeant la planète. Ils reconnaissent 
que l’élimination de la pauvreté va de pair avec la croissance 
économique, la satisfaction des besoins sociaux, la lutte 
contre les changements climatiques et la protection de 
l’environnement. Ils sont également interconnectés, dans la 
mesure où la réalisation d’un objectif a immanquablement un 
impact sur un ou plusieurs autres.

Si le monde doit se développer conformément au Programme 
2030, il sera nécessaire d’assurer l’accès à des services 
énergétiques abordables, fiables, durables et modernes tout 
en réduisant l’empreinte écologique de l’énergie. L’énergie est 
un volet essentiel du Programme 2030. C’est le fil conducteur 
qui relie toutes nos aspirations et impose des changements 
profonds et immédiats dans sa production, sa transformation, 
son commerce et sa consommation.

L’énergie est un besoin fondamental car elle est à la base 
des services essentiels de la vie moderne, notamment de 
la cuisine, du chauffage, de la climatisation, de l’éclairage et 
de la mobilité. Elle permet le fonctionnement des appareils 
électroménagers, des technologies de l’information et de la 
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communication (TIC) et des machines dans tous les secteurs. 
L’énergie est utilisée par les médecins pour assurer les services 
de santé dans les cliniques, elle fournit l’éclairage permettant 
aux enfants d’étudier et, lorsqu’elle n’est pas disponible, les 
femmes (le plus souvent) sont obligées de ramasser du bois 
pour cuire les aliments (d’où une dégradation de la qualité de 
l’air à l’intérieur du logement).

Assurer une « énergie durable » consiste à fournir l’ensemble 
des services énergétiques favorisant le développement 
durable d’un pays. L’énergie n’a pas été citée explicitement 
comme l’un des objectifs du Millénaire pour le développement, 
mais occupe une place prépondérante dans le Programme 
2030. L’ODD 7 − l’objectif énergétique − vise à garantir l’accès 
de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à 
un coût abordable, et relie la durabilité dans le domaine de 
l’énergie aux 16 autres objectifs.

L’ODD 7 dispose de cinq cibles2 :

7.1	 D’ici à 2030, garantir l’accès de tous à des services 
énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable,

7.2	 D’ici à 2030, accroître nettement la part de l’énergie 
renouvelable dans le bouquet énergétique mondial,

7.3	 D’ici à 2030, multiplier par deux le taux mondial 
d’amélioration de l’efficacité énergétique,

7.A	 D’ici à 2030, renforcer la coopération internationale en 
vue de faciliter l’accès à la recherche et aux technologies 
relatives à l’énergie propre, notamment l’énergie 
renouvelable, l’efficacité énergétique et les nouvelles 
technologies relatives aux combustibles fossiles propres, 
et promouvoir l’investissement dans l’infrastructure 
énergétique et les technologies relatives à l’énergie 
propre,

7.B	 D’ici à 2030, développer l’infrastructure et améliorer 
la technologie afin d’approvisionner en services 
énergétiques modernes et durables tous les habitants des 
pays en développement, en particulier des pays les moins 
avancés, des petits États insulaires en développement et 
des pays en développement sans littoral, dans le respect 
des programmes d’aide qui les concernent.

Les cibles sont axées sur les énergies renouvelables, l’efficacité 
énergétique et l’accès à l’énergie sans se préoccuper des 
combustibles fossiles ou du nucléaire. Les cibles ne sont pas 
non plus liées aux secteurs connexes (par exemple : le climat, 
l’alimentation, l’eau ou l’agriculture).

Objectif 7
Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables, 
durables et modernes, à un 
coût abordable.

1.2.	 « L’énergie au service du 
développement durable » dans le 
Programme à l’horizon 2030

Bien que les cibles de l’ODD 7 soient au cœur du rôle de 
l’énergie dans le Programme 2030, une perspective plus large 
de la contribution de l’énergie au développement durable 
est indispensable. Les considérations énergétiques sont 
essentielles à la réalisation de bon nombre des objectifs de 
développement durable, et un large éventail d’indicateurs est 
nécessaire pour brosser un tableau d’ensemble.

La figure 1.1 montre comment l’énergie durable sous-tend le 
Programme 2030. L’ODD 7 ne doit pas être abordé de façon 
isolée, mais comme un élément permettant d’atteindre 
l’ensemble des cibles des ODD grâce à une meilleure 
productivité énergétique, à des émissions moindres et à 
un accès durable aux services énergétiques. La figure met 
en évidence les ODD les plus pertinents pour « l’énergie au 
service du développement durable ». Au-delà du lien direct 
avec l’ODD 7, une relation particulièrement forte est établie 
avec deux autres objectifs : l’ODD 9 et l’ODD 13. Sans un 
approvisionnement en énergie propre et abordable, ces 
objectifs de développement durables ne peuvent être atteints. 
Une relation progressivement complexe existe avec d’autres 
ODD, notamment les ODD 2, 6, 8, 11, 12 et 17. Soit le succès des 
autres objectifs de développement durable est indirectement 
lié à l’énergie, soit celle-ci joue le rôle de catalyseur. Comme 
la réalisation d’un objectif dépend d’un autre, un système 
complexe de dépendances prend corps. Il est essentiel de 
bien comprendre cette complexité pour évaluer les progrès en 
matière d’énergie durable et élaborer des solutions mondiales, 
régionales et nationales permettant d’atteindre les objectifs 
fixés.

1.3.	 Une perspective systémique 
de l’énergie durable

Les systèmes énergétiques nationaux sont des réseaux 
complexes et interconnectés nécessitant des politiques 
bien conçues pour fonctionner efficacement. Le système 
énergétique actuel doit changer en profondeur pour assurer 
la prestation de services énergétiques abordables, garantir la 
sécurité d’approvisionnement et réduire les émissions de gaz 
à effet de serre. Cette transformation nécessite le déploiement 
de technologies à faible émission de carbone et de mesures 
d’efficacité énergétique abordables, dont les coûts et les 
avantages sont souvent très incertains.

De plus, les systèmes énergétiques regroupent des acteurs aux 
objectifs souvent contradictoires. Ces parties prenantes et leurs 
technologies interagissent à travers des réseaux physiques et 
sociaux régis par des structures institutionnelles et politiques 
dont l’évolution est elle aussi incertaine. Le Programme 
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2030 impose des externalités supplémentaires au système 
énergétique, ce qui en accroît la complexité et l’incertitude 
inhérentes à l’élaboration des politiques.

La figure 1.2 est un aperçu simplifié du système énergétique 
et de ses éléments interconnectés. Les défauts d’efficacité à 
chaque étape de la chaîne de valeur se traduisent par des 
gaspillages d’énergie. Les gains d’efficacité réalisés tout au 
long de la chaîne réduisent les coûts pour les consommateurs. 
En règle générale, la demande de services énergétiques 
est arbitrée par des offres concurrentielles, les coûts de la 
technologie, des prix reflétant les coûts et une information 
claire. La demande d’amélioration de l’efficacité énergétique 
est motivée par le besoin d’un service amélioré ou renforcé et 
la nécessité de gérer les coûts de l’énergie.

FIGURE 1.2	 Une perspective systémique de la durabilité 
énergétique

Les politiques et mesures en faveur de l’efficacité énergétique 
permettent à la fois d’améliorer les services et de réduire la 
demande d’énergie ; l’équilibre entre les deux est fonction 
de la réaction, en termes d’optimisation de l’utilisation, du 
consommateur à l’action en faveur de l’efficacité énergétique.

Cette approche améliore la capacité d’adaptation et la 
résilience du système énergétique grâce à la diversité des 
sources énergétiques distribuées et centralisées ainsi que 
des sources hors réseau. Le système d’approvisionnement 
(production d’énergie primaire, transformation, génération 
et acheminement/transport) et sa capacité d’adaptation à 
des pressions environnementales, à une technologie et à des 
options en matière de ressources en évolution permanente 
stimuleront les investissements tant au niveau de la demande 
que de l’offre. Cela devrait se traduire par une amélioration de 
l’approvisionnement, de la fiabilité et des coûts énergétiques.

1.4.	 Vue d’ensemble de la région 
de la CEE

La région de la CEE joue un rôle important dans le paysage 
énergétique mondial. En 2014, elle représentait 42 % du 
PIB mondial3, 40 % de l’approvisionnement total en énergie 
primaire4, et 34 % des émissions mondiales de CO2 provenant 
de la combustion de combustibles fossiles5.

La région de la CEE est très diversifiée. En 2015, elle comptait 56 
pays pour une population totale de 1,3 milliard d’habitants, soit 
18 % de la population mondiale6 et la majorité de l’hémisphère 
Nord (voir fig. 1.3). Les sept sous-régions de la CEE7 sont le 
Caucase, l’Asie centrale, y compris la Turquie, l’Europe de l’Est, 
y compris Israël, l’Europe du Sud-Est, l’Amérique du Nord, la 
Fédération de Russie, et enfin l’Europe occidentale et centrale.

La diversité de la région est illustrée par l’historique 
de son développement économique et par les larges 
divergences nationales en termes de superficie, de densité 
démographique, de revenu national, de climat et d’accès aux 
sources énergétiques indigènes.

La région de la CEE a été façonnée principalement par 
la reconstruction et le développement qui ont suivi la 
Seconde Guerre mondiale et mis en place l’infrastructure 
et la technologie qui persistent encore aujourd’hui dans 
les systèmes énergétiques, industriels et de transport 
d’aujourd’hui. Le développement a permis d’atteindre un 
niveau d’industrialisation et de progrès technologique 
supérieur à celui d’autres régions, mais aussi de créer un 
héritage durable qui est le point de départ de l’évolution 
future.

Près d’un demi-milliard de personnes vivent en Europe 
occidentale et centrale, et 356 millions en Amérique du Nord. 
Le tiers restant de la population de la CEE réside principalement 
en Fédération de Russie (144 millions) et en Asie centrale (dont 
la Turquie, 146 millions). L’Europe orientale compte 67 millions 
d’habitants. Le Caucase constitue la plus petite sous-région en 
termes de population, avec 16 millions d’habitants.

La densité de population par km2 varie considérablement 
dans la région. L’Islande et le Canada affichent des densités 
faibles (3,3 et 3,9 habitants/km2, respectivement), tandis que 
ces chiffres sont beaucoup plus élevés à Saint-Marin (530 
habitants/km2), Malte (1 349 habitants/km2) et Monaco (18 865 
habitants/km2).

En ce qui concerne le PIB par habitant, les pays d’Europe 
occidentale et centrale enregistrent les chiffres annuels les  
plus élevés, notamment le Luxembourg (101 449 dollars), la 
Suisse (80 945 dollars) et l’Irlande (61 133 dollars). Les pays du 
Caucase, d’Asie centrale et d’Europe de l’Est affichent un PIB 
par habitant beaucoup plus faible, notamment le Tadjikistan 

Production/
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Acheminement

Génération
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(926 dollars), le Kirghizistan (1 103 dollars) et la République de 
Moldova (1 848 dollars).

Dans la région de la CEE, le climat varie de méditerranéen dans 
le sud à arctique dans le nord.

En matière d’approvisionnement énergétique, certaines sous-
régions sont importateurs nets d’énergie, comme l’Europe 
occidentale, alors que d’autres, à l’instar de l’Amérique du Nord 
et de la Fédération de Russie, sont exportateurs nets d’énergie.

Cette diversité dans la région de la CEE se traduit par des 
priorités politiques nationales différentes en fonction de la 
richesse et de la perception de l’accessibilité des options 
politiques, du climat, de la disponibilité des ressources 
énergétiques et du stade de développement économique.

Le tableau A.1 de l’annexe I présente un ensemble plus 
complet de données socioéconomiques pour la région.

États membres de la région de la CEE regroupés 
en sept sous-régions 

Caucase
Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie

Asie centrale
Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan, 
Turkménistan, Turquie

Europe orientale
Bélarus, Israël, République de Moldova, Ukraine

Amérique du Nord
Canada, États-Unis d’Amérique (États-Unis)

Fédération de Russie Europe du Sud-Est

Albanie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Monténégro, 
Roumanie, Serbie

Europe occidentale et centrale
Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Chypre, 
Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, 
Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Norvège, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, 
République tchèque, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord (Royaume-Uni), Saint-
Marin, Slovénie, Suède, Suisse

FIGURE 1.3	 Carte des 56 États membres et sous-régions de la CEE utilisée dans le présent rapport

Sous-régions de la CEE
Amérique du Nord
Fédération de Russie
Europe occidentale et centrale
Asie centrale
Caucase
Europe orientale
Europe du Sud-Est
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II.	 Suivi des progrès en matière 
d’énergie durable dans la CEE

2.1.	 Vue d’ensemble

À l’échelle mondiale, le rythme actuel des progrès accomplis 
dans la réalisation des cibles de l’ODD 7 (accès universel à 
l’électricité, augmentation de la part des énergies renouvelables 
et amélioration de l’intensité énergétique) ne permettra pas 
d’atteindre les objectifs du Programme 20308 :

●● Le rythme auquel les gens accèdent à l’électricité 
ralentit. Si la CEE est officiellement parvenue à un taux 
de 100 % en matière d’accès aux réseaux électriques, 
d’importants problèmes de qualité et d’abordabilité 
subsistent. Les questions liées à l’accès aux réseaux 
d’énergie de remplacement, comme le gaz naturel, 
doivent également être prises en compte.

●● Les investissements annuels dans les énergies 
renouvelables devraient doubler, voire tripler, pour 
atteindre la cible de 2030. Bien que la région de la 
CEE soit la seule où la part des énergies renouvelables 
dans la consommation finale totale d’énergie augmente, 
les sous-régions affichant des taux d’investissement 
extrêmement faibles et en baisse continuent de poser 
problème.

●● Seules les améliorations de l’intensité énergétique ont 
progressé vers la réalisation des objectifs, les économies 
d’énergie mondiales au cours de la période d’examen 
2012-2014 du Cadre mondial de suivi étant suffisantes 
pour approvisionner le Brésil et le Pakistan réunis. Cela 
étant, les investissements dans l’amélioration de 
l’efficacité énergétique devront être multipliés par 3 
à 6 pour atteindre l’objectif de 2030.

Les résultats 2017 du Cadre mondial de suivi sont un signal 
d’alarme et doivent nous amener à redoubler d’efforts sur 
un certain nombre de fronts, y compris des financements 
accrus, des engagements politiques plus audacieux et une 
volonté d’adopter plus rapidement et à plus grande échelle 
les nouvelles technologies9.

2.1.1.	 L’énergie dans la région de la CEE

Les sections suivantes donnent un aperçu de la situation 
énergétique dans la région de la CEE, y compris des 
informations sur le bouquet énergétique, le commerce de 
l’énergie et les infrastructures10.

La figure 2.1 montre la part de l’approvisionnement total en 
énergie primaire dans les sous- régions11. La figure 2.1 reflète la 
part de l’approvisionnement total en énergie primaire dans les 
sous-régions de la CEE par rapport au reste du monde en 2014. 
La région de la CEE consomme 39 % de l’approvisionnement 
total en énergie primaire. L’Amérique du Nord a la part la plus 
importante (18 % au niveau mondial), suivie par les 33 pays 
d’Europe occidentale et centrale avec 12 %.

FIGURE 2.1	 Part régionale de la CEE dans 
l’approvisionnement total en énergie primaire 
au plan mondial (En pourcentage, 2014)
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monde

61%
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de Russie

5%

Asie centrale 
2%
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0%

Europe orientale
1%

 Europe 
du Sud-Est

1%

Source : World Energy Balances, Agence internationale de l’énergie (AIE).

Au plan mondial, les combustibles fossiles représentent 81 % 
de l’approvisionnement total en énergie primaire, et la région 
de la CEE est parfaitement en phase avec une quote-part de 
80 % de combustibles fossiles, dont 18 % pour le charbon, 31 % 
pour le gaz naturel et 32 % pour le pétrole. La figure 2.2 donne 
un aperçu de l’ensemble du bouquet énergétique de la région 
de la CEE.



Chapitre II: Suivi des progrès en matière d’énergie durable dans la CEE 

12

FIGURE 2.2	 Bouquet énergétique de la région de la CEE (En 
pourcentage de l’approvisionnement total en 
énergie primaire, 2014)
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** Inclut le pétrole brut, les liquides de gaz naturel (LGN), les matières 
premières et produits pétroliers secondaires.

*** Chaleur et électricité d’origine géothermique, solaire/éolienne/autre.

Source : World Energy Balances, Agence internationale de l’énergie (AIE).

L’approvisionnement total en énergie primaire de chaque pays, 
son intensité énergétique (approvisionnement total en énergie 
primaire/habitant) et son « indice de production propre » 
figurent à l’annexe II, tableau A.2. L’indice de production propre 
est calculé en divisant l’énergie totale consommée dans un 
pays par celle produite à partir de l’approvisionnement total 
en énergie primaire. Il s’agit d’une simple indication du bilan 
énergétique national : avec une valeur inférieure à 1, le pays est 
importateur net d’énergie et au-dessus de 1, il est exportateur 
net d’énergie. Le pays peut améliorer son indice en réduisant 
sa consommation d’énergie grâce à une amélioration de 
l’efficacité énergétique ou à une restructuration économique 
ou en augmentant sa production d’énergie. On trouvera ci-
après une synthèse des pays dont l’indice de production 
propre est le plus élevé et le plus bas dans les sous-régions 
de la CEE (tableau 2.1). Ce tableau montre que les différentes 
sous-régions de la CEE diffèrent considérablement les unes 

TABLEAU 2.1	 Fourchettes régionales de la CEE pour les indices de production propre

2014 Caucase Asie centrale Europe orientale
Europe du Sud- 

Est
Europe centrale  
et occidentale

Moyenne 2,81 1,22 0,55 0,73 0,60

Valeur haute
Azerbaïdjan
(4,10)

Turkménistan
(2,29)

Ukraine
(0,73)

Albanie
(0,86)

Norvège
(6,83)

Valeur basse Arménie (0,29) Turquie (0,26) Moldova (0,10)
Ex-République yougoslave 
de Macédoine
(0,48)

Moyenne des cinq plus bas
(0,11)

Source des données : World Energy Balances, AIE.

des autres, oscillant entre importateurs et exportateurs nets 
d’énergie. La Norvège affiche un indice élevé de 6,2, en raison 
de sa forte consommation intérieure d’hydroélectricité et de 
ses importantes exportations de pétrole. Elle est suivie par 
l’Azerbaïdjan, avec un indice de 4,1 grâce aux exportations de 
pétrole.

Les sous-régions de l’Europe orientale, l’Europe occidentale 
et centrale et l’Europe du Sud- Est sont des importateurs 
nets d’énergie. Au cours de la dernière décennie, l’Amérique 
du Nord a progressivement développé ses exportations, de 
sorte qu’elle devrait devenir un exportateur net d’ici à 2025, 
principalement en raison de la réduction des importations de 
pétrole liquide et de l’augmentation des exportations de gaz 
naturel12. La Fédération de Russie et la sous-région de l’Asie 
centrale sont des exportateurs nets d’énergie.

La sous-région du Caucase est devenue exportateur net 
d’énergie en 1998, principalement grâce aux exportations de 
pétrole et de gaz d’Azerbaïdjan. La Géorgie et l’Arménie ont un 
indice inférieur à 1.

FIGURE 2.3	 Indice de production propre pour les sous-
régions de la CEE (1990-2014)
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La figure 2.4 met en évidence les valeurs de l’indice de 
production propre. Les pays dont l’indice est supérieur à 1 sont 
présentés en bleu, tandis que les pays dont l’indice est inférieur 
à 1 sont en orange13. Les pays d’Europe occidentale, centrale, 
orientale et du Sud- Est sont tous des importateurs nets, à 
l’exception de la Norvège. En Asie centrale, le Kirghizistan et le 
Tadjikistan sont des importateurs nets, même si la sous-région 
est globalement exportatrice d’énergie.

FIGURE 2.4	 Indice national de la production propre pour le 
monde entier (2014)

Over 200% 150% - 200% 100% - 150% 70% - 100% 30% - 70% Less than 30% No data

Source : IEA (2017c).

Infrastructures énergétiques régionales

Les États membres de la CEE disposent d’un réseau complexe 
d’infrastructures et d’échanges commerciaux énergétiques 

interconnectés. La figure 2.5 montre le système de distribution de 
gaz naturel en Europe, notamment l’infrastructure commerciale 
gazière à travers la région de la mer Caspienne et de la mer Noire. 
La carte met en évidence les problèmes des voies commerciales 
qui traversent de multiples frontières, avec des flux de gaz 
importants de la Fédération de Russie vers l’Europe. En 2013, 
39 % des importations de gaz des pays de l’Union européenne 
provenaient de Russie et 31 % de la Norvège (année 2012)14.

Pour diversifier les approvisionnements en gaz des pays d’Europe 
centrale et du Sud-Est, il a été construit un corridor gazier sud-
européen dont l’exploitation devrait débuter en 2019- 2020. Ce 
projet vise à étendre les infrastructures d’approvisionnement 
en gaz de l’UE à partir du bassin de la mer Caspienne, de l’Asie 
centrale, du Moyen-Orient et de l’est du bassin méditerranéen. Il 
devrait permettre l’acheminement de 80 à 100 milliards de m3 de 
gaz par an15.

Avec la croissance du commerce de l’énergie avec l’Asie, 
l’infrastructure énergétique de la région s’étend vers l’est. La figure 
2.6 montre l’infrastructure des gazoducs et oléoducs qui partent 
de l’Asie centrale vers l’est.

Le gazoduc Asie centrale−Chine, long de 3 666 km et construit 
en plusieurs phases entre 2003 et 2014, achemine le gaz du 
Turkménistan, mais aussi du Kazakhstan et de l’Ouzbékistan vers 
la Chine. En 2015, le Turkménistan a exporté 40 milliards de m3 par 
an vers la Chine, un volume qui devrait passer à 65 milliards de 
m3 par an. La Chine reçoit en outre 10 milliards de m3 par an de 
l’Ouzbékistan et 5 milliards de m3 du Kazakhstan. De 2009 à 2015, 
le Turkménistan a déjà livré 125 milliards de m3 de gaz à la Chine16.

Gazoducs/Terminaux de GNL

En service

En construction 
ou planifié

FIGURE 2.5	 Réseau de distribution de gaz naturel en Europe et dans la Communauté d’États indépendants (CEI)

Source : SManalysis (2009).
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FIGURE 2.6	 Infrastructures gazières entre l’Asie centrale et la Chine
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Source : Strafor (2013).

La majeure partie du gaz naturel qui était auparavant exportée 
vers la Fédération de Russie est désormais acheminée vers l’est. 
En conséquence, les infrastructures construites entre 1960 
et 1980 pour relier l’Asie centrale à la Fédération de Russie, 
le gazoduc « Asie centrale Centre » de 4 495 km de long, est 
aujourd’hui largement sous-utilisé17.

Les infrastructures énergétiques existantes dans les parties 
orientales de la région datent en majorité du début de l’ère 
soviétique. En Asie centrale, la plupart des infrastructures 
énergétiques en place, notamment les réseaux de production 
et de transport, sont en mauvais état ou exploitées de manière 
inefficace. Plus de 77 % des actifs de production énergétique 
du Kazakhstan et 87 % de ceux du Kirghizistan datent d’au 
moins vingt ans. La part des équipements de plus de vingt ans 
est de 86 % pour le Tadjikistan et de 88 % pour l’Ouzbékistan18.

2.2.	 Progrès réalisés dans 
l’atteinte des cibles de l’ODD 7

Les sections suivantes font état d’indicateurs et de données 
pour les trois cibles de l’ODD 7 en matière d’efficacité 
énergétique, d’énergies renouvelables et d’accès à l’énergie19. 
Les indicateurs et données du rapport 2017 sur le Cadre 
mondial de suivi inclus dans cette présentation sont complétés 
d’informations additionnelles20.

Ces données portent sur la période 1990-2014 et sont 
accompagnées d’une interprétation de la période 2012-
2014. De nombreux développements sont intervenus depuis 
2014 et de nouvelles tendances ont pu émerger au cours 
des trois dernières années. L’interprétation des données dans 
un contexte régional a conduit à l’introduction de données 
supplémentaires dans le présent rapport dans le but d’enrichir 
l’analyse des progrès réalisés dans l’atteinte de l’ODD 7 

et d’engager une discussion sur un ensemble plus large 
d’indicateurs permettant de suivre l’évolution de l’énergie au 
service du développement durable dans les 17 ODD.

Un résumé des indicateurs utilisés dans le rapport 2017 
sur le Cadre mondial de suivi, en particulier des éléments 
méthodologiques, figure en annexe III. La liste est complétée 
par les recommandations formulées à l’issue des consultations 
des parties prenantes pour servir de base aux discussions 
ultérieures sur les indicateurs de suivi de l’énergie au service 
du développement durable figurant à l’annexe V.

2.2.1.	 Efficacité énergétique

Selon l’initiative « L’énergie durable pour tous », lancée au 
plan mondial par le Secrétaire général Ban Ki-moon en 2011 
pour promouvoir l’énergie durable, l’efficacité énergétique 
peut permettre d’atteindre les cibles de l’ODD 7 en matière 
d’énergies renouvelables et d’accès, à condition de stabiliser 
la consommation d’énergie aux niveaux actuels grâce à des 
gains d’efficacité21.

L’efficacité énergétique est définie comme la relation entre 
l’énergie consommée et la production (service énergétique) 
générée par cette énergie. Le renforcement de l’efficacité 
énergétique consiste soit à utiliser moins d’énergie pour obtenir 
le même rendement, soit à utiliser la même quantité d’énergie 
pour produire davantage22. À titre d’exemple, cette efficacité 
énergétique est utilisable au niveau microéconomique pour 
un secteur particulier, par exemple le secteur de l’acier, ou 
au niveau d’un produit, ou encore en termes d’efficacité 
énergétique de la production d’électricité, par exemple à partir 
du charbon, du gaz et des énergies renouvelables.

L’efficacité énergétique est le catalyseur de nombreuses 
politiques : la réduction de l’énergie nécessaire à la production 
économique dans le contexte du capital, de la main- d’œuvre 
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et des autres ressources matérielles d’une économie améliore 
la productivité énergétique. Depuis un rapport de McKinsey, 
elle a été reconnue comme une solution à portée de main 
pour atteindre des cibles et objectifs mondiaux, même si la 
mise en œuvre des mesures d’efficacité énergétique pourrait 
être améliorée23.

Une mesure de l’efficacité énergétique couramment utilisée 
est l’intensité énergétique, bien que les deux ne soient pas 
équivalentes et que l’intensité énergétique, en soi, ne prenne 
pas en compte les différences de structures économiques, 
de disponibilité des ressources, de niveaux d’activité ou de 
facteurs climatiques pour l’utilisation de l’énergie. L’intensité 
énergétique est une indication de la quantité d’énergie 
nécessaire pour obtenir une unité de production économique. 
Un ratio inférieur indique que l’énergie nécessaire pour 
produire une unité d’extrant est moindre. Il s’agit généralement 
d’un indicateur utilisé au niveau macroéconomique et défini 
en termes d’énergie plutôt qu’en termes de production24.

Ainsi, une intensité énergétique élevée peut résulter 
directement du fait de l’extraction et de l’exportation de 
produits minéraux très énergivores dans un climat froid (par 
exemple, au Canada, en Suède ou en Fédération de Russie), 
alors qu’une intensité faible découle d’industries de services 
de haut niveau (par exemple, en Suisse). Dans aucun des deux 
cas, l’intensité énergétique ne permet de juger de l’efficacité 
sous-jacente de l’économie, des voies de développement 
historique, des améliorations de l’efficacité énergétique ou des 
possibilités d’amélioration de cette efficacité.

 Indicateur pour l’ODD 7 : Intensité énergétique de 
l’approvisionnement total en énergie primaire par 
rapport au PIB ; Taux composé de croissance annuelle 
(TCCA) de l’intensité énergétique primaire25.

L’intensité énergétique primaire est le rapport entre 
l’approvisionnement total en énergie primaire et le PIB, 
mesuré en parité de pouvoir d’achat (PPA) en dollars constants 
2011 (MJ/2011 en dollars PPA). L’intensité énergétique dans la 
région de la CEE s’améliore depuis 1990. Au cours de la période 
1990-2014, l’intensité énergétique primaire26 a diminué le 
plus rapidement au plan mondial (1,9 % (TCCA)), passant de 
8,0 MJ/dollar à 5,1 MJ/dollar en 2014 (voir fig. 2.7)27. De 2012 
à 2014, la région de la CEE a économisé 3,9 exajoules (EJ)28 

de consommation finale totale d’énergie, soit environ un 
tiers des économies d’énergie au niveau mondial, et presque 
autant que la consommation finale totale d’énergie 2014 de 
l’Espagne et de la République tchèque réunies. La baisse de 
l’intensité énergétique au cours de la période considérée a été 
de 2,01 %, un taux presque égal au taux global de 2,1 %, mais 
inférieur aux 2,6 % requis au cours de la période 2010- 2030 
pour atteindre les objectifs de l’ODD 7.

Intensité énergétique par secteur 
économique

Dans la région de la CEE, l’intensité énergétique a diminué 
dans tous les secteurs. Dans l’industrie, elle a baissé de manière 
continue au cours de toutes les périodes. Dans le secteur agricole, 
elle s’est améliorée au cours des dernières années, diminuant de 
6,4 % par an. Dans le secteur des services et le secteur résidentiel, 
elle a chuté de façon significative de 2010 à 2012, avant de revenir 
à des variations plus modestes de 2012 à 2014.

La décomposition des tendances de l’utilisation finale de 
l’énergie examine trois composantes principales au fil du 
temps : le changement d’activité, l’évolution de la structure 
sectorielle et les améliorations de l’efficacité énergétique. Dans 
la région de la CEE, nous avons assisté à un découplage relatif 
entre la consommation d’énergie et la croissance du PIB, qui a 
commencé au début des années 1990, le PIB progressant alors 
que la demande d’énergie restait stable (voir fig. 2.8).

FIGURE 2.7	 Amélioration continue de l’intensité énergétique primaire de la CEE entre 1990 et 2014
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La structure économique globale de la région a peu changé, à 
l’exception des pays de l’ex- Union soviétique29. Certains d’entre 
eux ont connu une transition importante, passant de l’industrie 
lourde à l’industrie légère, à l’agro-industrie et aux services. 
À titre d’exemple, la part de l’industrie manufacturière du 
Bélarus dans le PIB total est tombée de 42 % en 1991 à 32 % 
en 2000, et à 24 % en 2014, tout comme en Ukraine, où elle 
a diminué de 44 % en 1992 à 19 % en 200030.

Tendances de l’intensité énergétique au 
niveau sous-régional31

L’intensité énergétique a diminué dans toutes les sous-régions 
entre 1990 et 2014, et les baisses se sont accélérées au cours 
de la période de suivi 2012-2014, sauf en Amérique du Nord 
(voir fig. 2.9) où le déclin s’est récemment ralenti. Les intensités 
énergétiques varient considérablement dans la région, allant 
de 18 MJ/dollar en Islande, pays fortement dépendant à 
l’énergie géothermique32, à environ 2 MJ/dollar pour la Suisse, 

pays doté d’une importante industrie des services et d’une 
forte production hydroélectrique.

L’Amérique du Nord se classait au troisième rang en 1990 
en termes d’intensité énergétique, avec 8,8 MJ/dollar, un 
chiffre qui est tombé à 5,8 MJ/dollar en 2014, la croissance 
économique étant découplée de la demande d’énergie. En 
2010-2012, le rythme de l’amélioration s’est accéléré sous 
l’effet de prix de l’énergie reflétant les coûts et de politiques 
en faveur de l’efficacité énergétique. Dans le secteur de 
l’électricité, le passage au gaz naturel a permis de réaliser 
des gains d’efficacité dans les nouvelles centrales électriques 
et thermiques qui ont remplacé les anciennes centrales 
au charbon. Pourtant, l’activité des industries extractives 
a enregistré une croissance significative. Le climat froid et 
l’industrie minière du Canada se sont traduits par une intensité 
énergétique de  7,7 MJ/dollar, un chiffre supérieur à celui des 
États-Unis (5,6 MJ/dollar).

FIGURE 2.8	 La région de la CEE est parvenue à un découplage relatif entre l’énergie et la croissance du PIB

FIGURE 2.9	 Les sous-régions de la CEE sont parvenues à une baisse continue de l’intensité énergétique entre 1990 et 2014

Sources : IEA et UN Statistics, citation dans World Bank et al. (2017a).

Sources : IEA et UN Statistics, citation dans World Bank et al. (2017a).
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En Europe occidentale et centrale, l’intensité énergétique 
n’a cessé de diminuer entre 1990 et 2014, passant de 5,5 MJ/
dollar, le chiffre le plus bas de la région, à 3,7 MJ/dollar. Ce 
résultat est attribuable à une combinaison de prix de l’énergie 
reflétant les coûts et de politiques et engagements cohérents, 
globaux et dynamiques en matière d’efficacité énergétique.

La Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil 
relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite 
à partir de sources renouvelables a fixé comme objectif 
d’efficacité énergétique pour 2020 une réduction de 20 % de la 
demande d’énergie par rapport à une projection de maintien 
du statu quo. Tous les pays membres de l’Union européenne 
sont tenus d’élaborer des plans d’action nationaux en faveur de 
l’efficacité énergétique imposant des améliorations durables 
tout au long de la chaîne de valeur énergétique. Ces plans 
devraient permettre d’atteindre largement les objectifs de 
2020, en raison notamment de la crise financière mondiale33. 
L’objectif de l’Union européenne pour 2020 était initialement 
fixé à 18,6 % en dessous de la consommation d’énergie 
primaire prévue de 1 542 millions de tonnes d’équivalent 
pétrole (Mtep), soit 64 EJ, mais la consommation d’énergie 
primaire a été révisée à la baisse à 1 527 Mtep (63 EJ)34.

Les pays à plus forte productivité d’Europe occidentale et 
centrale ont fait état d’une intensité énergétique très faible, 
sachant que celle de l’Islande était la plus élevée en 2014 du fait 
de ses fonderies d’aluminium très énergivores et d’une énergie 
géothermique de qualité inférieure avec d’importantes pertes 
de transformation.

En Europe du Sud-Est, l’intensité énergétique s’est nettement 
améliorée dans les années 1990, lorsque le conflit en Croatie 
et en Bosnie-Herzégovine a fait chuter la demande d’énergie 
plus rapidement que la production économique. Au cours des 
années 2000, les innovations en termes de productivité ont 
contribué à de nouvelles améliorations.

Le rythme des améliorations de l’intensité énergétique en 
Europe du Sud-Est s’est accéléré en 2012-2014, pour atteindre 
une valeur de 4,6 MJ/dollar en 2014 grâce aux changements 
structurels sous-jacents des services à plus faible intensité 
énergétique et à un PIB qui a retrouvé ses niveaux de 2008. 
Néanmoins, l’ampleur des variations annuelles de l’intensité 
énergétique suggère que la sous-région n’a pas encore mis en 
œuvre des politiques fermes en matière de prix de l’énergie 
reflétant les coûts et d’efficacité énergétique.

Les voisins du nord de la sous-région ont à faire face à des 
climats plus difficiles, mais affichent souvent une intensité 
énergétique plus faible, ce qui laisse entrevoir de nouvelles 
possibilités d’action en matière d’efficacité énergétique en 
Europe du Sud-Est. L’intensité énergétique dans cette sous-
région converge lentement vers les niveaux du reste de 
l’Europe.

Dans le Caucase, en Asie centrale, en Europe orientale et 
en Fédération de Russie, l’intensité énergétique a diminué 

entre 1990-2014, passant de 12,5 MJ/dollar − chiffre le plus 
élevé de la région − à 7,2 MJ/dollar.

Comme en Europe du Sud-Est, les variations laissent 
entrevoir que les prix et les politiques n’ont pas encore atteint 
une maturité suffisante pour être des moteurs durables. 
Les changements structurels ne sont pas au niveau des 
changements signalés dans de nombreux pays. Au Tadjikistan, 
par exemple, la tendance à la baisse a été interrompue en 
2011, et l’intensité énergétique a augmenté à mesure que les 
industries se développaient après une longue stagnation qui a 
fait suite à la guerre civile de 1992-1997. L’intensité énergétique 
d’Israël était faible en 2014 (3,7 MJ/dollar), tout comme celle 
de la Turquie (3,5 MJ/dollar), les deux pays ayant bénéficié 
d’industries peu gourmandes en énergie et de climats doux.

La plupart des pays de la sous-région affichent encore des 
intensités énergétiques supérieures à 5 MJ/dollar. Le peu 
d’action politique, de suivi et d’évaluation, de données et de 
respect de la conformité, conjugué au subventionnement des 
prix de l’énergie, a freiné les gains après 1998.

Indicateur supplémentaire : Efficacité du côté de l’offre 
dans la production d’électricité

L’efficacité du côté de l’offre (calculée en tant que ratio de 
l’énergie produite par rapport à l’énergie primaire fournie) 
dans la production d’électricité s’est améliorée dans la région, 
passant de 36 % en 1990 à 41 % en 2014 − mais en dépit 
de cette amélioration, plus de la moitié de l’énergie fossile 
primaire servant à produire de l’électricité est gaspillée. 
L’amélioration est principalement due aux investissements 
dans des turbines à gaz à cycle combiné à haut rendement, 
qui ont permis d’augmenter le rendement global de la 
production d’électricité au gaz de 37 à 49 % au cours de la 
période. Les pertes dues au transport et à la distribution ont 
chuté de 8,2 % en 1990 à 7,2 % en 2014, pour atteindre ainsi les 
niveaux les plus bas au plan mondial. Les pertes de transport 
et de distribution de gaz naturel ont diminué de 1,2 % à 0,6 % 
au cours de la même période.

2.2.2.	 Énergies renouvelables

Indicateur pour l’ODD 7 : Part des énergies 
renouvelables dans la consommation finale totale 
d’énergie35

La région de la CEE est la seule région de l’ONU ayant 
constamment augmenté sa part des énergies renouvelables 
dans le bouquet énergétique au cours de la période 2012-
2014, et ce phénomène s’est récemment accéléré. Elle a 
également été la seule région à afficher une croissance nulle 
de la consommation finale totale d’énergie sur la période 
1990-2014. La part des énergies renouvelables dans cette 
consommation est passée de 6 % en 1990 à 11 % en 2014, 
l’augmentation étant la plus rapide en Europe du Sud-Est 
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(voir fig. 2.10). La part des énergies renouvelables modernes 
a atteint 11 %, la deuxième plus élevée au plan mondial, la 
consommation traditionnelle de biomasse étant négligeable 
dans la région36.

Au départ, le développement de l’énergie hydroélectrique a 
favorisé un fort taux d’accès à l’électricité dans la région. Plus 
récemment, les progrès en matière d’énergies renouvelables se 
sont surtout concentrés sur les grands parcs éoliens et solaires, 
reflétant l’importance accordée à l’approvisionnement central 
et à la baisse des coûts de production.

Dans la région de la CEE, la plupart des investissements dans les 
énergies renouvelables ont été réalisés en Europe occidentale 
et en Amérique du Nord, grâce à un fort soutien des prix et 
à des politiques telles que les tarifs de rachat garantis, les 
enchères et les incitations fiscales.

En ce qui concerne les sources d’énergie renouvelables, les 
biocarburants solides modernes ont représenté la part la 
plus élevée de la consommation en 2014 avec 38 %, suivie 
par l’hydroélectricité (28 %) et des biocarburants liquides 
modernes (14 %). En 2012-2014, la production d’énergie 
éolienne et solaire a augmenté le plus rapidement, pour 
atteindre respectivement des parts de 9,5 % et 4,3 %.

Tendances sous-régionales en matière 
d’énergies renouvelables37

Comme le montre la figure 2.9, toutes les sous-régions ont 
affiché une hausse de la part des énergies renouvelables, 
même si elles sont parties d’un niveau très bas.

L’Amérique du Nord a fait état de la deuxième plus faible part 
d’énergies renouvelables en 2014 dans la région, soit 10 %. En 
2014, plus de la moitié de l’énergie renouvelable provenait 
des biocarburants modernes et 26 % de l’hydroélectricité. 
Entre 2012 et 2014, l’éolien et le solaire ont connu la plus forte 
croissance, atteignant respectivement des quotes-parts de 
9,2 % et 2,5 %.

En Europe occidentale et centrale, la part des énergies 
renouvelables dans la consommation finale totale d’énergie 
est passée de 7,3 % en 1990 à 17 % en 2014. Les divers 
programmes nationaux de tarification préférentielle de 
l’électricité provenant de sources d’énergie renouvelables 
et la directive 2009/28/CE de l’Union européenne relative à 
la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables ont appuyé la forte croissance de la 
capacité installée d’énergie renouvelable. La directive 2009/28/
CE impose un objectif global contraignant aux États membres 
de l’Union, à savoir 20 % de la consommation d’énergie doit 

FIGURE 2.10	 Croissance des énergies renouvelables dans toutes les sous-régions de la CEE (part des énergies renouvelables 
dans la consommation finale totale d’énergie, en pourcentage)

Sources : IEA et UN Statistics, citation dans World Bank et al. (2017a).
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provenir de sources d’énergie renouvelables d’ici à 2020. 
Elle fixe également un objectif de 10 % pour l’utilisation des 
énergies renouvelables dans les transports d’ici à 2020.

Les objectifs doivent être atteints par l’entremise de politiques 
et d’objectifs nationaux mesurables fixés par chaque pays. 
Certains pays ont établi des objectifs individuels, certains 
optant pour des objectifs nationaux plus ambitieux pour 2020, 
à l’instar du Danemark (30 %), de la France (23 %) et du Portugal 
(31 %), tandis que d’autres restent en deçà de l’objectif de 20 % 
de la directive, comme le Royaume-Uni (15 %), l’Allemagne 
(18 %) et les Pays-Bas (14 %). Dans l’ensemble, les objectifs 
se situent dans une fourchette allant de 10 % (Malte) à 49 % 

(Suède)38.

Selon les dernières données d’EuroStat, en 2015, les 28 pays 
membres de l’Union européenne sont parvenus à une part 
de 16,7 % d’énergies renouvelables dans la consommation 
finale totale d’énergie, contre 8,5 % en 200439. D’après des 
évaluations de l’Agence européenne pour l’environnement, 
l’Union européenne est en voie d’atteindre son objectif global 
pour 2020. Dans la sous-région de l’Europe occidentale et 
centrale, la République tchèque (13 %), l’Estonie (25 %), la 
Finlande (38 %), l’Italie (17 %), la Lituanie (23 %) et la Suède 
(49 %) ont déjà atteint les objectifs qu’ils s’étaient fixés40.

Pour l’ensemble de la sous-région de l’Europe occidentale 
et centrale, plus de la moitié de la consommation d’énergie 
renouvelable en 2014 provenait des biocarburants modernes 
et 23 % de l’hydroélectricité. Depuis 2010, les énergies éolienne 
et solaire ont connu la plus forte croissance, atteignant 
respectivement une quote-part de 11 % et 5,6 % en 2014. 
L’Islande, la Norvège et le Liechtenstein ont déclaré les quotes-
parts les plus élevées, avec 76 %, 62 % et 57 % respectivement. 
L’Islande et la Norvège ont une longue tradition en matière 
d’énergie hydroélectrique et géothermique, et le Liechtenstein 
est champion mondial de l’énergie solaire photovoltaïque par 
habitant.

Dans chaque cas, la part importante des énergies renouvelables 
est liée à la disponibilité de ressources, à l’engagement du 
gouvernement et à la volonté de la société dans son ensemble 
de supporter les coûts de la transformation. L’expérience de la 
Norvège montre que la fixation d’objectifs nationaux ambitieux 
peut favoriser une part élevée d’énergies renouvelables 
(l’objectif 2020 est de 67,5 %).

En Europe du Sud-Est, l’énergie renouvelable représente 26 % de 
la consommation finale totale d’énergie en 2014, la plus grande 
part de la région, dont plus de la moitié trouve son origine 
dans la biomasse traditionnelle. Le Monténégro, la Bosnie-
Herzégovine et l’Albanie ont déclaré les quotes-parts les plus 
élevées d’énergies renouvelables dans la consommation finale 
totale, avec respectivement 46 %, 42 % et 39 %. L’Europe du 
Sud-Est affiche également la plus grande part d’hydroélectricité 
dans la région, avec en tête la Roumanie, la Croatie et la Serbie. 
En 2012-2014, la production d’énergie éolienne et solaire a 

connu la plus forte croissance, atteignant respectivement 
8,0 % et 3,3 % de la consommation finale totale d’énergie. 
Comme en Europe occidentale et centrale, certains pays de 
la sous-région sont stimulés par la Directive 2009/28/CE de 
l’Union européenne, notamment la Bulgarie (16 %), la Croatie 
(20 %) et la Roumanie (24 %). Les trois pays ont déjà atteint en 
2015 les objectifs qu’ils s’étaient fixés pour 2020.

Les sous-régions du Caucase, de l’Asie centrale, de l’Europe 
orientale et de la Fédération de Russie affichent les parts les 
plus faibles d’énergies renouvelables dans la consommation 
finale totale d’énergie de la région, avec 4,9 % en 2014, et 
leurs investissements dans la sous-région ont été largement 
axés sur l’hydroélectricité. Les biocarburants solides modernes 
représentaient 20 %, à l’issue d’une forte baisse entre 1990 
et 2014. L’hydroélectricité a dominé le bouquet des énergies 
renouvelables, avec une part de 62 % en 2014, le Tadjikistan 
arrivant en tête. En 2012-2014, les biocarburants liquides 
et l’énergie éolienne ont enregistré la plus forte croissance, 
atteignant respectivement 0,7 % et 7,0 %. L’Ukraine a annoncé 
la croissance la plus rapide de l’énergie éolienne dans la sous- 
région, avec un quasi-doublement de la part de l’éolien dans 
la consommation finale totale d’énergie, passant de 16 % en 

2010 à 29 % en 201441.

La figure 2.11 synthétise la part des énergies renouvelables 
modernes et traditionnelles pour chaque pays, ainsi que les 
taux de variation entre 2012-201441.

Indicateur supplémentaire : Part des énergies 
renouvelables dans l’approvisionnement total en 
énergie primaire

La part des énergies renouvelables dans l’énergie est un 
indicateur des progrès accomplis dans la réduction des 
émissions mondiales de GES et des sources locales de 
pollution, des avancées du pays sur la voie du développement 
et de l’utilisation de manière durable des ressources 
disponibles, ainsi qu’un signe de l’amélioration de la durabilité 
dans l’ensemble de la chaîne de valeur de l’énergie.

Deux mesures sont envisageables. La part des énergies 
renouvelables dans la consommation finale totale d’énergie 
peut être une information utile, mais elle ne tient pas compte des 
pertes d’acheminement de l’ordre de 6 à 8 % subies par le biais 
du réseau de transport et de distribution. La seconde option 
est un indicateur exprimant la part des énergies renouvelables 
dans l’approvisionnement total en énergie primaire, mais elle 
ne tient pas compte des pertes subies lors de la combustion 
de combustibles fossiles. Bien que les deux indicateurs aient 
chacun des avantages, il est important de comprendre les 
options et les implications de l’énergie primaire. Ces mesures 
doivent donc être interprétées avec prudence.

Pour l’ensemble de la région de la CEE, l’énergie renouvelable 
d’origine éolienne, solaire et géothermique ne représentait 
que 1,6 % de l’approvisionnement total en énergie primaire en 
2014.
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FIGURE 2.11	 Proportion d’énergie renouvelable traditionnelle et moderne des divers pays, selon la consommation finale totale 
d’énergie et les taux de variation

FIGURE 2.12	 Part des énergies renouvelables dans la consommation finale totale d’énergie et l’approvisionnement total en 
énergie primaire dans les pays de la CEE (2014)

Sources : IEA et UN Statistics, citation dans World Bank et al. (2017a).

Sources : World Energy Balances, AIE ; UN Statistics.
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FIGURE 2.13	 Extension des capacités en énergies 
renouvelables (2000-2015)
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Sources : World Energy Balances, AIE ; World Bank et al. (2017).

En incluant l’hydroélectricité, les biocarburants et les 
déchets, les énergies renouvelables représentent 9 % de 
l’approvisionnement en énergie primaire, alors qu’ils comptent 
pour 14 % au niveau mondial42.

La figure 2.12 montre la part des énergies renouvelables 
dans l’approvisionnement total en énergie primaire et la 
consommation finale totale d’énergie pour chaque pays, en 
2014. Les pays où la part des énergies renouvelables est forte 
(par exemple, l’Islande, la Norvège, la Suède et le Monténégro) 
« souffrent ». Il existe un écart évident en matière d’efficacité de 
transformation pour les énergies renouvelables. Cet effet de la 
transformation est moindre au Kirghizistan et en Suisse car le 
« rendement de conversion » de l’énergie hydroélectrique est 
de 100 %.

FIGURE 2.14	 Extension des capacités de production 
d’énergies renouvelables (2013-2015)

Source : IRENA (2016).

Indicateur supplémentaire : Extension des capacités de 
production d’énergies renouvelables

Entre 2000 et 2015, la région de la CEE a vu sa capacité de 
production d’énergies renouvelables43 passer de 434 gigawatts 
(GW) à 860 GW. Cette croissance a représenté  38 % des 
extensions mondiales totales de la capacité installée d’énergies 
renouvelables, ce qui correspond à la part de la région dans la 
capacité mondiale. Les adjonctions autres qu’hydroélectriques 
représentaient 86 % de la capacité totale de production 
d’énergies renouvelables, soit 372 GW, laissant entrevoir un 
passage progressif de l’hydroélectricité à l’investissement 
dans le photovoltaïque, l’éolien et la bioénergie. La part de 
l’hydroélectricité reste cependant élevée, avec 57 % de la 
capacité totale installée d’énergies renouvelables44.

Au cours de la période 2000-2015, l’Europe occidentale 
et centrale était en tête de la croissance de la capacité 
de production d’énergies renouvelables, avec 23 % des 
extensions, suivie par l’Amérique du Nord avec 11 %. Les 
autres adjonctions se répartissaient entre l’Asie centrale (2 %), 
l’Europe du Sud-Est (1 %) et la Fédération de Russie (1 %) (voir  
fig. 2.13). Ces derniers pays ne représentent qu’une infime 
partie de la population totale et de la base de PIB de la CEE. 
Idéalement, les progrès devraient être mesurés à l’aune de la 
capacité potentielle de production d’énergies renouvelables 
économiquement réalisable dans un pays ou une région.

Si l’on compare le premier graphique avec la période plus 
récente (2013-2015), les sous- régions de la CEE qui ont le plus 
contribué à l’augmentation de la capacité installée dans le 
secteur des énergies renouvelables sont à nouveau l’Europe 
occidentale et centrale (15 %) et l’Amérique du Nord (12 %) 
(voir fig. 2.14). L’augmentation des capacités nord- américaines 
est principalement le fait des États-Unis, qui sont passés de 192 
GW en 2013 à 219 GW en 2014, ce qui en fait le pays au plus 
fort taux d’augmentation de la région de la CEE en 2015.

Indicateur supplémentaire : Investissements dans les 
capacités de production d’énergies renouvelables

Le suivi des investissements dans les capacités de production 
d’énergies renouvelables permet de mieux comprendre le 
succès de ces énergies. À l’échelle mondiale, les nouveaux 
investissements dans les énergies renouvelables (hors grands 
investissements hydroélectriques) ont chuté de 23 % à 241,6 
milliards de dollars, le chiffre le plus bas depuis 2013. En 
2015, ce chiffre était de 258,9 milliards de dollars, soit une 
augmentation de 5 % par rapport à 201445. Dans le même 
temps, les capacités de production d’énergies renouvelables 
ont connu un record d’installations au cours des deux années, 
avec 134 GW en 2015 et 138,5 GW en 2016. Ces chiffres sont 
deux fois plus élevés que ceux des investissements dans la 
production d’électricité à partir de combustibles fossiles.

La diminution des investissements s’explique en partie par 
la baisse des coûts des capacités de production d’énergies 
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renouvelables, mais aussi par un ralentissement marqué des 
financements, principalement en Chine, au Japon et dans 
certains marchés émergents. Les États-Unis ont enregistré 
une réduction de 10 % à 46,4 milliards de dollars, tandis 
que l’ensemble de l’Europe occidentale et centrale a connu 
une légère augmentation, malgré le Royaume-Uni avec 24 
milliards de dollars et l’Allemagne avec 13,2 milliards de dollars, 
en baisse de 1 % et 14 % respectivement.

Le rapport de situation 2017 sur les énergies renouvelables 
pour la région de la CEE fournit en outre les données 2015 
pour 17 pays du Caucase, d’Asie centrale, d’Europe orientale, 
de la Fédération de Russie et d’Europe du Sud-Est46. Les 
chiffres des investissements sont moins optimistes : le total 
des investissements dans les 17 pays est tombé à 400 millions 
de dollars en 2015, contre 700 millions de dollars en 2014. Les 
données pour 2016 laissent entrevoir une nouvelle réduction. 
Les pays de cette région ne représentaient que 0,2 % du total 
des investissements mondiaux en 2015, contre 0,5 % en 2014.

Seuls trois pays, le Kazakhstan (100 millions de dollars), la 
Fédération de Russie (200 millions de dollars) et l’Ukraine (100 
millions de dollars), ont procédé à de nouveaux investissements 
dans les énergies renouvelables.

Divers donateurs internationaux et des banques de 
développement sont actifs dans le secteur des énergies 
renouvelables dans ces pays. Ils fournissent une assistance 
technique et financière sous forme de financement par 
l’emprunt et de subventions pour des projets liés aux 
énergies renouvelables dans la région. Toutefois, il existe un 
fossé manifeste entre le potentiel en termes de production 
d’énergies renouvelables et les investissements réalisés dans 
ces pays, d’où la nécessité d’une évaluation plus approfondie 
des obstacles et des moyens de les surmonter.

Des mesures complémentaires sont indispensables pour 
permettre à ces pays de bénéficier de la part mondiale 
prévue des énergies renouvelables, soit près des trois quarts 
de l’investissement total de 10,2 billions de dollars dans les 
nouvelles technologies de production d’électricité jusqu’en 
204047.

2.2.3.	 Accès à l’énergie

 Indicateur pour l’ODD 7 : Part de la population 
bénéficiant d’un accès physique à l’électricité

L’énergie est essentielle au développement durable et à 
l’éradication de la pauvreté. Selon l’ONU, en 2015, environ 
2,8 milliards de personnes ne disposaient pas d’un accès à 
des services énergétiques modernes et plus de 1,1 milliard 
n’avaient pas l’électricité48. Historiquement, des niveaux élevés 
d’industrialisation ont permis un accès physique à l’électricité 
dans tous les pays de la région de la CEE. Le taux d’électrification 
y était de 99 % en 1990 et a atteint quasiment 100 % en 2010.

En 2014, tous les pays ont annoncé des taux d’électrification 
supérieurs à 99,9 %. Dans les zones rurales, l’accès quasi 
universel au niveau régional a été atteint en 2010. Tous les pays 
ont affiché un taux d’électrification rurale supérieur à 99,7 % 
en 2014.

L’Amérique du Nord et l’Europe occidentale et centrale sont 
parvenues à l’accès universel en 1990. Le Caucase, l’Asie 
centrale, l’Europe de l’Est, la Fédération de Russie et l’Europe 
du Sud-Est ont collectivement atteint un accès à 100 % entre 
2007 et 2010. En 2014,  2 500 personnes au Kirghizistan et au 
Tadjikistan n’avaient pas encore accès à l’électricité.

Indicateur supplémentaire : Abordabilité et fiabilité de 
l’accès à l’électricité

Malgré un accès physique de 100 % à l’électricité, de nombreux 
pays de la région de la CEE sont confrontés à des problèmes 
d’abordabilité (accessibilité financière), de qualité d’accès 
et de service. Bon nombre des infrastructures commencent 
à être vétustes, et d’importants travaux de renouvellement 
et de réaménagement sont nécessaires pour améliorer la 
fiabilité et la qualité de l’approvisionnement. On estime par 
exemple que plus de 60 % des infrastructures énergétiques 
du Kirghizistan, du Tadjikistan et de l’Ouzbékistan ont 
plus de 60 ans49 (voir les informations complémentaires 
au chapitre 2). L’approvisionnement en électricité dans le 
Caucase et en Asie centrale souffre de la maintenance et 
de l’âge des infrastructures, qui pèsent sur la fiabilité de 
l’approvisionnement. Au Tadjikistan, par exemple, 70 % de la 
population sont fréquemment confrontés à des coupures de 
courant. En 2012, les pénuries d’électricité en hiver étaient 
estimées à 2 700 GWh, et devraient atteindre plus de 6 800 
GWh d’ici à 2020 si aucune mesure n’est prise50.

Dans l’ensemble de la région de la CEE, cinq zones ont été 
signalées comme mal desservies par le réseau. Il s’agit des villages 
en Krajina et Bosnie orientale en Bosnie- Herzégovine ; 130 
résidences en grande partie saisonnières dans des communes 
rurales de Géorgie ; 20 communes dans la région de Batken au 
Kirghizistan, où l’électricité était traditionnellement importée 
de l’étranger ; 1 500 communes éloignées d’Ouzbékistan et du 
Tadjikistan, où le réseau électrique couvre 96 % du pays, mais 
où 10 % de la population des régions montagneuses reculées 
n’ont pas accès à l’électricité. Ces exemples présentent des 
contraintes d’approvisionnement liées à l’éloignement, à 
l’occupation saisonnière ou à des conflits. Dans chaque cas, 
des efforts sont déployés pour régler les problèmes d’accès51.

L’indispensable mise à niveau des infrastructures vieillissantes 
représente à la fois un défi et une opportunité pour les pays 
concernés. La planification de nouvelles infrastructures 
énergétiques peut intégrer les aspects de durabilité dans 
le contexte des objectifs de développement durable et, en 
particulier, de l’ODD 7.
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L’accessibilité financière est également un problème au sein de 
la CEE et pas seulement dans les pays orientaux de la région. 
L’Union européenne affiche certains des tarifs d’électricité 
pour le consommateur final les plus élevés (29,8 centimes 
d’euro par kWh au second semestre 2016)52, et il semble 
que les fournisseurs allemands aient coupé l’électricité à 130 
000 ménages en 2015 en raison de factures d’impayées53. 
L’Espagne a enregistré plus de 7 000 décès liés à la pauvreté 
énergétique en 2014, et la Grande-Bretagne plus de 15 000 en 
2015. Ces chiffres concernent principalement des personnes 
âgées qui ne chauffent ou ne refroidissent pas suffisamment 
leur logement54. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
estime que 40 % des mortalités hivernales évitables sont 
causées par des conditions de vie inadéquates dans la région 
européenne55.

Indicateur supplémentaire : Demande de chauffage, 
abordabilité du chauffage et qualité des services de 
chauffage

De nombreux pays de la région sont proches de l’Arctique et 
les climats continentaux froids dans la plus grande partie de la 
région créent la plus forte demande de services de chauffage 
au monde. La région se caractérise par des bâtiments anciens, 
souvent mal isolés et dotés de vieux systèmes de chauffage 
central ou unitaire inefficaces. L’accessibilité financière et 
la qualité des services de chauffage constituent un défi 
particulier, la dépendance à l’égard d’anciennes infrastructures 
de chauffage à combustibles fossiles et la mauvaise isolation 
demeurant un problème important dans tous les pays.

L’abordabilité des services de chauffage est un problème de 
plus en plus aigu. Dans tous les pays, une partie au moins 
des ménages vit dans la pauvreté énergétique, les dépenses 
énergétiques représentant pour eux plus de 10 % du revenu. 
Par exemple, en Fédération de Russie, 29 % des ménages 
consacrent plus de 10 % de leur revenu à l’énergie, tandis que 
dans quatre autres pays, plus de 40 % des ménages consacrent 
plus de 10 % de leur revenu à l’énergie (Albanie 46 %, Moldova 
52 %, Serbie 49 % et Tadjikistan 60 %)56.

La sécurité de l’exploitation continue de reposer sur des 
infrastructures vieilles de plusieurs décennies, qu’il s’agisse des 
réseaux électriques, des réseaux de chauffage urbain et du 
réseau de gaz naturel, avec un faible rendement et des pertes 
élevées.

Parmi les autres obstacles, on peut mentionner le manque de 
transparence et de confiance dans l’établissement des tarifs, 
la médiocrité du recouvrement des coûts et des systèmes de 
mesure, et l’abordabilité.

Indicateur pour l’ODD 7 : Part de la population ayant 
accès aux combustibles de cuisson propres

La région de la CEE a atteint un taux d’accès aux combustibles 
et technologies de cuisson propres de 98 % en 2014, contre 

95 % en 2000. Avec 75,8 %, l’Europe du Sud-Est est la principale 
sous-région n’ayant pas atteint l’accès universel. L’Albanie a 
connu la croissance la plus rapide en Europe du Sud-Est et 
atteint 67,1 %, tandis que la Bosnie-Herzégovine a enregistré 
l’accès le plus faible, 39,8 %, et la croissance la plus lente en 
2012-2014. En dehors de l’Europe du Sud-Est, seuls la Géorgie 
(55 %) dans le Caucase, le Kirghizistan (76 %) et le Tadjikistan 
(72 %) en Asie centrale n’ont pas atteint des taux d’accès 
supérieurs à 90 %.

En résumé, 23,4 millions de personnes, dont 12 millions en 
Europe du Sud-Est, 2 millions dans le Caucase, 8 millions en 
Asie centrale (à l’exclusion de la Turquie) et 1,4 million en 
Europe orientale (à l’exclusion d’Israël qui a un taux d’accès 
de 100 %) dépendaient encore des combustibles traditionnels 
pour la cuisine en 2014 dans la région de la CEE. Ils vivaient 
pour la plupart dans des régions éloignées et dépendaient du 
bois de chauffage ramassé localement. Il est généralement 
brûlé dans un poêle à bois à combustion contrôlée ou dans 
un appareil de chauffage combiné traditionnel à masse élevée 
et/ou un four de cuisson. Les poêles traditionnels offrent aux 
utilisateurs une chaleur fiable à partir de ressources locales à 
faible coût ou gratuites avec un rendement raisonnable57 et 
constituent donc une option privilégiée dans les situations où 
l’accès aux sources d’énergies commerciales est peu pratique 
ou coûteux.

2.3.	 Au-delà de l’ODD 7 : L’énergie 
au service du développement 
durable

Comme noté ailleurs dans le présent rapport, l’énergie est le 
fil conducteur du Programme à l’horizon 2030. Il est essentiel 
de s’attaquer à l’intensité nette en carbone du système 
énergétique pour relever le défi climatique et, par conséquent, 
atteindre l’ODD 13. L’accès à l’énergie et son abordabilité 
sont directement connectés à la pauvreté, la faim, la santé, 
l’éducation, l’égalité des sexes, l’eau, le développement 
économique et l’emploi, l’infrastructure, les inégalités et les 
villes durables.

Pour atteindre les objectifs du Programme 2030, l’industrie 
devra s’engager pleinement dans la transformation de 
l’énergie. En conséquence, il est essentiel de suivre les progrès 
en matière d’énergie au service du développement durable et 
ce d’une manière qui reflète les interconnexions transversales 
entre les divers objectifs de développement durable.

2.3.1.	 Productivité énergétique

Le concept de productivité énergétique peut être appliqué 
en lieu et place de l’efficacité énergétique et de l’intensité 
énergétique. Il est le reflet d’un changement de paradigme 
consistant à passer de la réduction de l’énergie utilisée à 
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l’optimisation de l’utilisation de l’énergie, par exemple en 
produisant plus avec la même quantité d’énergie, voire moins.

La productivité énergétique exprime le volume de services 
ou de produits susceptibles d’être générés par unité 
d’énergie. Elle mesure la quantité de valeur ajoutée ou de 
PIB susceptible d’être produite avec une unité d’énergie. Elle 
peut être calculée au niveau macroéconomique, en divisant 
le PIB par l’approvisionnement total en énergie primaire, ou 
au niveau microéconomique, par exemple pour des secteurs, 
des entreprises ou des processus, etc. C’est donc l’inverse du 
concept d’intensité énergétique, une augmentation de valeur 
équivaut à une amélioration de la productivité. Néanmoins, en 
tant qu’indicateur, la productivité énergétique offre une série 
d’avantages par rapport à l’intensité énergétique.

Le concept de productivité énergétique est généralement 
perçu comme plus positif, alors que l’intensité énergétique a 
souvent une connotation négative évoquant une utilisation 
moindre d’énergie. Comme la plupart des gouvernements 
sont plus enclins à améliorer le bien-être social, la productivité 
économique et les impacts environnementaux du pays plutôt 
qu’à « économiser l’énergie », l’amélioration du PIB par unité 
de productivité énergétique du pays est une priorité pour un 
certain nombre de pays. Intuitivement, nous adoptons plus 
volontiers les concepts lorsqu’une amélioration mène à une 
augmentation de la valeur plutôt qu’à une diminution58.

Le concept de productivité énergétique est davantage 
aligné sur l’efficacité énergétique, les deux mesures divisant 
la production par les intrants, ce qui conduit à un emploi 
quasiment synonyme lorsqu’elles sont appliquées à l’échelle 
du secteur ou du processus59.

La productivité énergétique présente aussi un certain 
nombre d’avantages mathématiques. Alors que les pays dotés 
initialement d’une intensité énergétique élevée réalisent des 
gains importants en termes absolus et relatifs au fil du temps, 
le PIB augmente généralement plus vite que la consommation 
d’énergie. À l’inverse, les pays qui ne présentaient pas une image 
positive en termes d’amélioration de l’intensité énergétique 
réalisent en fait des gains de productivité énergétique plus 
importants en termes absolus.

Tout comme l’intensité énergétique, la productivité 
énergétique n’est pas un concept parfait car elle ne reflète 
pas les différences entre les pays, telles que leur structure 
économique, leur taille ou leur climat.

Il est nécessaire de toute urgence d’appliquer plus largement 
le concept de productivité énergétique, y compris dans les 
objectifs d’amélioration des entreprises, si nous voulons 
réaliser les objectifs de développement durable de l’ONU 
en matière d’amélioration du bien-être mondial et de 
l’environnement. Cela étant, l’efficacité énergétique en 
tant qu’indicateur conserve tout son intérêt, elle contribue 
notablement à la productivité énergétique en évaluant les 

améliorations physiques réelles à apporter pour optimiser ou 
réduire la consommation d’énergie.

Indicateur supplémentaire : Productivité énergétique 
du PIB par rapport à l’offre totale d’énergie primaire

La productivité énergétique peut fournir des informations utiles 
lorsqu’elle est comparée à la disponibilité énergétique mesurée 
en termes d’approvisionnement total en énergie primaire 
par habitant. Le fait de ramener la consommation d’énergie 
au niveau de l’individu permet d’établir des comparaisons 
entre pays malgré les différences démographiques. La 
consommation énergétique par habitant reflète la richesse 
d’un pays, la structure de l’économie et l’efficacité de l’utilisation 
de l’énergie. Toutefois, des pays à la structure similaire 
peuvent diverger en termes de consommation d’énergie par 
habitant en raison de différences de taille ou de climat. Le 
suivi de l’évolution de la productivité et de la disponibilité de 
l’énergie au fil du temps peut donner des indications utiles 
sur la consommation énergétique en fonction de la structure 
économique et des zones climatiques. Des pays similaires 
suivent au fil du temps des trajectoires similaires en termes de 
productivité et de consommation par habitant, qui indiquent 
à quelle vitesse ils pourraient progresser vers une productivité 
et une efficacité accrues.

Entre 2001 et 2012, la plupart des États membres de la CEE ont 
amélioré leur productivité énergétique malgré les variations 
de la disponibilité de l’énergie (voir fig. 2.15a à d). Les pays 
à forte consommation par habitant ont tendance à réduire 
la demande énergétique tout en améliorant la productivité 
énergétique. De nombreux pays européens enregistrent 
une forte baisse de la consommation par habitant et une 
amélioration de la productivité au cours de cette période.

La plupart des pays des Balkans sont encore en train de 
développer leur disponibilité énergétique. Certains comme 
l’Azerbaïdjan ou le Tadjikistan ont enregistré des progrès 
notables en termes de productivité, mais leur intensité 
ou disponibilité énergétiques restent faibles. En revanche, 
d’autres pays tels que le Kazakhstan ou le Turkménistan, 
ont massivement augmenté la consommation par habitant 
mais n’ont enregistré qu’une amélioration modérée de la 
productivité.
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FIGURE 2.15A	� Tendances de la productivité de 2001 à 
2012 en Amérique du Nord et en Europe du 
Nord-Ouest
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FIGURE 2.15B		� Tendances de la productivité de 2001 à 
2012 en Europe occidentale et centrale

FIGURE 2.15C	 Tendances de la productivité de 2001 à 2012  
	 en Europe du Sud-Est

FIGURE 2.15D	� Tendances de la productivité de 2001 à 
2012 dans le Caucase, en Asie centrale, en 
Europe de l’Est et en Fédération de Russie

Note : En raison d’un manque de données, les pays suivants n’ont pas été 
inclus dans le calcul : Andorre, Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin. Les 
données pour 2001 sont fournies pour la Serbie et le Monténégro en tant que 
pays unique.

Source : World Energy Balances, AIE.

2.3.2.	 Combustibles fossiles

Comme la part des combustibles fossiles dans 
l’approvisionnement total en énergie primaire est de 80 % 
dans la région de la CEE et qu’elle restera probablement 
supérieure à 50 % au cours de la période considérée, le 
passage à un système énergétique propre, abordable et à 
faible émission de carbone nécessitera des solutions pour 
l’utilisation des combustibles fossiles. Pour atteindre l’objectif 
d’un niveau zéro d’émission de GES d’ici la seconde moitié de 
ce siècle, il conviendra de réduire la dépendance historique 
de la région à l’égard des combustibles fossiles et de placer un 
accent fort sur le captage et le stockage du carbone.

FIGURE 2.16	 Part des combustibles fossiles dans 
l’approvisionnement total en énergie primaire 
des sous-régions de la CEE (2014)
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Pour suivre les progrès dans la réalisation de cet objectif, la part 
des combustibles fossiles dans le système énergétique doit 
être l’un des indicateurs de mesure de l’avancée vers un avenir 
à faible émission de carbone. D’autres indicateurs pourraient 
intervenir, notamment l’efficacité des capacités de production 
d’électricité à partir de combustibles fossiles et les émissions de 
méthane (CH4) tout au long de la chaîne de valeur énergétique. 
Certaines données sont fournies ci-dessous.

Indicateur supplémentaire : Part des combustibles 
fossiles dans l’approvisionnement total en énergie 
primaire

En 2014, 80 % de l’approvisionnement total en énergie primaire 
de la CEE provenaient de combustibles fossiles, alors que ce 
taux est de 81 % à l’échelle mondiale. Le reste était composé 
de 10 % d’énergie nucléaire et de 9 % d’énergie renouvelable, 
y compris l’hydroélectricité, les biocarburants et les déchets, 
ainsi que la géothermie, le solaire et l’éolien. La figure 2.16 
donne un aperçu de la part des combustibles fossiles dans 
chaque sous-région.

Les chiffres varient d’une sous-région de la CEE à l’autre, allant 
de 71 % en Europe occidentale et centrale à 94 % en Asie 
centrale. Pour une analyse plus détaillée du rôle joué par les 
combustibles fossiles dans la région de la CEE, voir la question 
1 de la section 3.5.

2.3.3.	 Engagements climatiques

Les ODD 7 et 13 sont interconnectés par l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques, qui vise à limiter le réchauffement 
de la planète à un niveau bien inférieur à 2 °C. Pour concrétiser 
ces objectifs, il faut bien comprendre que l’énergie a des 
effets sur le climat et qu’elle offre des opportunités pour le 
développement. Relever le défi des changements climatiques 
implique nécessairement une mutation fondamentale de la 
production, de la transformation, de l’acheminement et de 
l’utilisation de l’énergie.

Selon le cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les 
scénarios d’atténuation visant à limiter l’augmentation de la 
température mondiale en dessous de 2 °C au cours du XXIe 
siècle englobent des réductions substantielles des émissions 
anthropiques de GES d’ici le milieu du siècle. Ces réductions 
devront être réalisées à la fois par des changements à grande 
échelle dans les systèmes énergétiques et potentiellement 
dans l’utilisation des terres. Les scénarios d’atténuation se 
caractérisent par des améliorations plus rapides de l’efficacité 
énergétique et un triplement, voire un quadruplement de 
la part de l’offre énergétique n’émettant pas ou fort peu de 
carbone et provenant de sources renouvelables, du nucléaire 
et de l’énergie fossile ou de la bioénergie avec captage et 
stockage du dioxyde de carbone d’ici à 205060.

Le rapport du GIEC confirme que l’énergie joue un rôle crucial 
dans la lutte contre les changements climatiques. Les émissions 
de CO2 provenant de la combustion de combustibles fossiles 
et des procédés industriels ont représenté environ 78 % de 
l’augmentation totale des émissions de GES entre 1970 et 
201061. Selon l’AIE, 80 % des émissions mondiales de CO2 
proviennent du secteur de l’énergie, alors qu’il contribue 
pour un tiers aux émissions mondiales de GES62. Les deux 
principaux gaz à effet de serre sont le CO2, provenant 
principalement de la combustion de combustibles fossiles, et 
le méthane tout au long de la chaîne de valeur énergétique. 
Trois indicateurs sont suggérés pour suivre les progrès vers un 
secteur énergétique à intensité carbone moindre : l’intensité 
en GES de l’approvisionnement total en énergie primaire, 
l’intensité en GES de la consommation finale totale d’énergie 
et l’intensité en GES de l’énergie par habitant. La région de la 
CEE ne dispose pas non plus de ces indicateurs pertinents.

Indicateur supplémentaire : Émissions de CO2 
provenant de la combustion de carburants

Au cours de la période 1990-2010, les émissions totales de 
CO2 provenant de la combustion de combustibles fossiles ont 
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FIGURE 2.17	 Part des émissions de CO2 provenant de la combustion des énergies fossiles à l’échelle mondiale et à l’échelle de la 
CEE (2014)
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augmenté d’environ 45 % à l’échelle mondiale. En 2010, le CO2 

a contribué à 76 % des émissions mondiales de GES (un tiers 
pour le secteur de l’énergie), le CH4 (méthane) à environ 16 %, le 
N2O à environ 6 % et les gaz fluorés combinés à environ 2 %63, 64.

La région de la CEE a contribué à hauteur de 36 % aux 
émissions mondiales de CO2 provenant de la combustion de 
combustibles fossiles en 2014 (voir fig. 2.17)65, soit environ 11 
gigatonnes de dioxyde de carbone (GtCO2) sur un total de 
32 GtCO2 émis à l’échelle mondiale. Alors que dans le monde, 
les émissions ont légèrement augmenté, de moins de 1 % 
par rapport à 2013, les émissions de CO2 dans la région de 
la CEE ont accusé une baisse en 2014 par rapport à l’année 
précédente. La part la plus importante revient à l’Amérique du 
Nord, avec 18 %, l’Europe occidentale et centrale représentant 
10 %, la Fédération de Russie 5 %, l’Asie centrale 2 %, l’Europe 
orientale et l’Europe du Sud-Est 1 % chacun, contre 28 % pour 
la Chine.

Compte tenu des engagements souscrits dans le cadre 
de l’Accord de Paris sur les changements climatiques, il est 
impératif que les pays de la CEE s’attaquent aux émissions de 
GES générées par le secteur énergétique. La taille des pays 
varie considérablement, et si les émissions doivent être traitées 
à un niveau absolu, leur normalisation par des facteurs comme 
la population, la zone géographique ou l’activité économique 
donne un aperçu utile des perspectives et capacités de 
changement.

Par habitant, l’intensité en carbone de l’énergie produite 
à base de carburants fossiles66 (en tCO2/habitant) varie 
considérablement  dans  les  sous-régions  de  la  CEE.  Avec  9,1 
tCO2/habitant en 2014, la moyenne de la CEE est deux fois plus 
élevée que la moyenne mondiale (4,5 tCO2/habitant). La figure 

FIGURE 2.18	 Émissions de CO2 par habitant liées à la combustion de combustibles fossiles pour les sous-régions de la CEE 
(2014)

2.17 montre l’évolution des émissions de CO2 par habitant 
pour les sous-régions de la CEE.

Depuis 1990, la plupart des sous-régions ont convergé vers la 
moyenne mondiale des émissions par habitant, en particulier 
les pays de l’ex-Union soviétique, du Caucase, de l’Asie centrale, 
de l’Europe orientale et la Fédération de Russie. L’Asie centrale 
a suivi de près la moyenne mondiale, tandis que l’Europe 
occidentale et l’Amérique du Nord ont progressé plus tard avec 
l’entrée en vigueur après 2000 de leurs politiques en faveur de 
l’efficacité énergétique, sur les énergies renouvelables et le 
climat. La figure 2.18 montre les importantes émissions de CO2 
par habitant auxquelles les pays de la CEE ont à remédier pour 
parvenir à une énergie durable.

En plus des données de l’AIE, l’Energy Information 
Administration (EIA) des États-Unis publie des données sur 
les émissions totales de CO2 provenant de la consommation 
d’énergie67. La figure 2.19 donne un aperçu des émissions au 
sein de la CEE, les nuances les plus foncées représentant les 
émetteurs les plus importants.

Indicateur supplémentaire : Intensité en carbone de la 
consommation d’énergie primaire et d’énergie finale

L’intensité en carbone de l’énergie primaire est calculée en 
divisant toutes les émissions nettes de CO2 provenant de la 
combustion de combustibles par l’approvisionnement total 
en énergie primaire (tCO2/TJ). L’intensité en carbone de la 
consommation finale d’énergie est calculée en divisant toutes 
les émissions nettes de CO2 provenant de la combustion de 
combustible par la consommation finale totale d’énergie 
(tCO2/TJ).
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FIGURE 2.19	 Émissions totales de CO2 générées par la consommation d’énergie (2014)

Selon les données de l’AIE, l’intensité en carbone globale 
de l’énergie primaire en 2014 s’est élevée à 56,6 tCO2/TJ, en 
moyenne pour toutes les sources d’énergie, y compris les 
énergies fossiles, nucléaires et renouvelables. La figure 2.20 
montre l’évolution de cet indicateur pour les différentes sous-
régions de la CEE, entre 1990 et 2014.

L’intensité en carbone des sources d’énergie primaire varie 
considérablement d’une région à l’autre. L’Asie centrale 
et l’Europe du Sud-Est affichent une tendance à la hausse 
jusqu’en 2012.

En Europe occidentale et centrale, l’intensité en carbone a 
baissé sans cesse. En 2014, la sous-région a fait état de 47 tCO2/
TJ, bien en dessous du chiffre mondial de 56 tCO2/TJ.

La figure 2.21 donne un aperçu détaillé des intensités 
d’émission de carbone de 2014 au niveau sous-régional. Malte, 
la Pologne, l’Estonie et le Kazakhstan affichent les chiffres 
nationaux les plus élevés pour l’approvisionnement total en 
énergie primaire dans la région, avec respectivement 72, 71, 
70 et 70 tCO2/TJ.

FIGURE 2.20	 Émissions de CO2 provenant de la combustion de combustibles fossiles en fonction de l’approvisionnement total 
en énergie primaire dans la CEE (1990-2014, en tCO2/TJ)
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FIGURE 2.21	 Émissions de CO2 provenant de la combustion de carburants en fonction de l’approvisionnement total en énergie 
primaire pour les sous-régions de la CEE (2014, en tCO2/TJ)
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Les chiffres de 2014 pour la consommation finale totale 
d’énergie sont représentés à la figure 2.22 et les tendances 
de l’intensité carbone pour 1990-2014 à la figure 2.23. Seules 
les sous-régions du Caucase, d’Amérique du Nord et d’Europe 

occidentale et centrale sont en dessous du chiffre mondial de 
90 tCO2/TJ. L’Estonie et le Kazakhstan affichent les intensités 
nationales en carbone les plus élevées pour l’énergie finale, 
avec respectivement 150 et 149 CO2/TJ.

FIGURE 2.22	 Émissions de CO2 provenant de la combustion de combustibles en fonction de la consommation finale totale 
d’énergie pour les sous-régions de la CEE (2014, en tCO2/TJ)

FIGURE 2.23	 Émissions de CO2 provenant de la combustion de carburants en fonction de la consommation finale totale 
d’énergie pour les sous-régions de la CEE (1990-2014, en tCO2/TJ)
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Indicateur supplémentaire : Intensité en gaz à effet de 
serre du secteur de l’énergie

En 2010, les émissions de CO2 du secteur de l’énergie 
représentaient 76 % des émissions mondiales de GES. D’autres 
gaz à effet de serre tels que le CH4, le N2O et les gaz fluorés 
combinés représentaient environ 16 %, 6 % et 2 % des émissions 
mondiales, respectivement68. Pour calculer l’intensité des gaz à 
effet de serre du secteur de l’énergie, des sources de données 
supplémentaires69 sont indispensables. Les émissions liées 

à l’énergie70 sont publiées dans le cadre des processus de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques par le biais des inventaires nationaux officiels des 
émissions. La figure 2.24 présente les données sur les émissions 
de GES en fonction de l’approvisionnement total en énergie 
primaire, exprimées en tCO2/TJ, pour les pays dont les données 
étaient disponibles auprès de la CCNUCC. Étant donné que les 
dates de présentation des rapports varient considérablement, 
nous présentons la période 2012-2014, avec des résultats 
nationaux de différentes années.

FIGURE 2.24	 Intensité des émissions de gaz à effet de serre dans le secteur de l’énergie en fonction de l’approvisionnement 
total en énergie primaire dans les pays de la CEE (2012-2014, en tCO2/TJ)
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FIGURE 2.25	 Intensité des émissions de gaz à effet de serre dans la consommation finale totale d’énergie dans les pays de la 
CEE (2012-2014, in tCO2/TJ)

La figure 2.25 montre les émissions de GES en fonction de 
la consommation finale totale d’énergie. Les pays ayant une 
part importante de combustibles fossiles dans leur bouquet 
énergétique, par exemple la Fédération de Russie et la Pologne, 
affichent des intensités plus élevées que les pays disposant 
d’une part importante de solutions énergétiques à faible 
émission de carbone, telles que le nucléaire et les énergies 
renouvelables, comme la France et la Norvège. Par rapport à 
l’intensité carbone de l’approvisionnement total en énergie 

primaire, l’intensité carbone de la consommation finale totale 
d’énergie reflète les rendements de conversion ainsi que les 
émissions de GES et le contenu énergétique provenant de la 
production d’énergie. À titre de comparaison, les émissions 
totales de GES par pays (et pas seulement du secteur de 
l’énergie) pour 2012 sont présentées ci-dessous dans la figure 
2.26. D’après cette source de données, la région de la CEE a 
contribué à 32 %, soit 17 GtCO2eq des émissions mondiales 
totales de GES en 2012, contre 54 GtCO2eq au niveau mondial.
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FIGURE 2.26	 Total des émissions de gaz à effet de serre des pays de la CEE (2012, en Mt CO2 eq)
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III.	L’énergie durable au sein de 
la CEE : Questions choisies et 
études de cas par pays

Cette partie du rapport détaille les expériences de certains 
pays qui viennent à l’appui des données présentées dans la 
section 2. Comme indiqué au chapitre 1, l’objectif est de mettre 
en évidence les problèmes systémiques et de reconnaître que 
tous les éléments d’un système énergétique sont connectés, 
au même titre que les ODD sont interdépendants : les besoins 
des hommes stimulent la demande de services, qui à son tour 
dynamise la demande de technologies énergétiques et suscite 
des investissements dans l’offre et la demande de ressources.

3.1.	 Vue d’ensemble des 
questions examinées dans le 
présent rapport

Le système énergétique illustré à la figure 1.2 du chapitre 1 ci-
dessus constitue la base d’une logique de système influençant 
les moteurs politiques destinés à renforcer la durabilité du 
système énergétique.

Le tableau 3.1 donne une vue d’ensemble des questions et 
des études de cas. Les sous- chapitres suivants analysent les 
enjeux, les potentialités et les perspectives de chaque élément 
du système énergétique.

3.2.	 Améliorer les services 
énergétiques requis

La nécessité d’améliorer le service aux consommateurs est 
un défi de taille. Malgré les niveaux élevés d’accès signalés 
par les indicateurs du Cadre mondial de suivi, pour de 
nombreux consommateurs la connexion à un réseau public 
de distribution n’a que peu de rapport avec les services 
effectivement obtenus par le biais de la connexion.

Comme indiqué au chapitre 2, une bonne part de 
l’infrastructure de la région de la CEE date du milieu du XXe 
siècle, elle est ancienne, peu fiable et connaît d’importants 
problèmes de qualité. Il reste des poches isolées composées 
de localités éloignées ne disposant que d’un accès limité au 
réseau électrique.

3.2.1.	 Questions sélectionnées et réponses 
des pays

Le niveau de qualité de service dont bénéficient les ménages 
et les entreprises est une combinaison de trois aspects de 
l’utilisation finale par le consommateur.

L’accès à l’énergie

Dans une perspective naïve, l’accès à l’énergie est matérialisé par 
les raccordements aux réseaux électrique, gazier ou thermique. 
Mais la capacité, la cohérence et la qualité ou fiabilité de 
l’approvisionnement peuvent varier considérablement, même 
si 100 % des ménages et des entreprises sont connectés.

L’abordabilité de l’énergie

Dans tous les pays, les groupes socioéconomiques les 
moins favorisés connaissent des difficultés pour acheter 
l’énergie dont ils ont besoin. Généralement, les ménages 
et les entreprises moins bien nantis sont amenés à faire des 
compromis, sacrifiant par exemple la qualité et la quantité 
de nourriture, de vêtements ou de soins de santé tout en 
optimisant l’utilisation limitée de services et en maintenant un 
niveau sanitaire basique.

Question 1 : �Chauffage − Un service essentiel 
confronté à de graves problèmes 
de qualité et de durabilité

Si les consommateurs ont besoin de diverses ressources 
énergétiques, le chauffage constitue dans la région de la CEE 
une ressource critique en raison du climat particulièrement froid.

Les pays de la région entourent l’Arctique et les climats 
continentaux froids de la majeure partie de celle-ci sont à 
l’origine de la demande de services de chauffage la plus 
forte au plan mondial dans presque tous les pays de la CEE, à 
l’exception de ceux qui bordent la Méditerranée et des États 
du sud des États-Unis (voir fig. 3.1).

Bien que les consommateurs et les décideurs puissent 
influer sur un certain nombre de variables, les conditions 
météorologiques et climatiques échappent à leur contrôle. 
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Élément du 
système Questions choisies Réponses des pays Page

Services
énergétiques 
requis

Question 1 : Chauffage − Un service essentiel confronté à 
de graves problèmes de qualité et de durabilité

Étude de cas no 1 : Le grand problème du chauffage dans la CEE
Étude de cas no 2 : Le chauffage urbain
Étude de cas no 3 : Mesures prises par l’Union européenne en matière de chauffage

31
32
33

Question 2 : La qualité de l’approvisionnement reste un 
défi, malgré l’accès universel à l’électricité

Étude de cas no 4 : Relation entre services inadéquats, consommateurs vulnérables et 
changements climatiques

33

Question 3 : Abordabilité énergétique et accès universel Étude de cas no 5 : Programmes en faveur des énergies durables menés au plan local au 
Royaume-Uni

34

Efficacité
énergétique 
au stade des 
utilisations
finales

Question 1 : Pollution et gaspillage énergétiques 
provoqués par des systèmes de chauffage peu efficaces et 
une mauvaise isolation

Étude de cas no 6 : Nuisances à l’échelon local et global dues à des chauffages à 
combustibles fossiles et des constructions de qualité médiocre en Pologne

36

Question 2 : Absence de code de rendement énergétique 
des constructions et lenteur de l’amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments

Question 3 : Améliorer l’efficacité de l’utilisation finale des 
appareils et des équipements

Étude de cas no 7 : Efficacité des appareils et équipements : la Directive 2009/125/CE de 
l’Union européenne, relative à l’écoconception
Étude de cas no 8 : Processus de transformation du marché de l’efficacité énergétique 
des appareils électroménagers en Turquie

39

40

Question 4 : Améliorer la durabilité et la qualité de service 
de transports

Étude de cas no 9 : Activités de l’Initiative mondiale pour les économies de carburant en 
Géorgie, en ex-République yougoslave de Macédoine et au Monténégro

41

Question 5 : Améliorer la productivité industrielle grâce à 
l’efficacité énergétique

Étude de cas no 10 : Accords industrie-pouvoirs publics en faveur de l’efficacité 
énergétique dans l’industrie − Exemples de la Finlande et des Pays- Bas
Étude de cas no 11 : La norme ISO 50001:2011 - Systèmes de management de l’énergie

42

43

Intégration de 
la production 
décentralisée

Question 1 : Intégration des énergies renouvelables 
variables : la nécessité d’une offre flexible et d’une meilleure 
conception du marché

Étude de cas no 12 : Intégration des énergies renouvelables variables dans les réseaux 
de distribution d’électricité existants
Étude de cas no 13 : La responsabilité de la gestion de la variabilité croissante de l’offre

50

51

Question 2 : Énergies renouvelables distribuées pour les 
communautés éloignées

Étude de cas no 14 : Coopératives d’éoliennes au Danemark
Étude de cas no 15 : Énergies renouvelables distribuées : la forte quote-part d’énergies 
renouvelables traditionnelles de la Croatie

51
52

Durabilité du 
côté de l’offre 
dans la
production et le 
transport

Question 1 : Une dépendance forte, non viable et 
persistante, à l’égard des combustibles fossiles

Question 2 : Progrès insuffisants de l’efficacité du secteur 
de l’approvisionnement dans la production énergétique à 
partir de combustibles fossiles

Question 3 : Élaboration de nouvelles politiques à l’appui 
de l’adoption des énergies renouvelables

Étude de cas no 16 : Passage des tarifs de rachat garantis pour les énergies 
renouvelables à un système d’enchères ? Exemple de l’éolien offshore en Allemagne

58

Question 4 : Concepts divergents de la sécurité 
énergétique : l’autosuffisance énergétique par opposition à 
l’interdépendance énergétique

Étude de cas no 17 : Sécurité énergétique européenne : réduire la dépendance à l’égard 
des importations

58

Question 5 : La difficulté d’un changement de paradigme 
de transition énergétique

Étude de cas no 18 : Vers les énergies renouvelables via le gaz : la transition à partir des 
combustibles fossiles en Amérique du Nord
Étude de cas no 19 : Expériences de réforme du secteur de l’énergie en Fédération de 
Russie

61

Durabilité des 
ressources
énergétiques

Question 1 : Engagements de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre du secteur de l’énergie

Étude de cas no 20 : Les contributions de l’Union européenne déterminées au niveau 
national

64

Question 2 : Gestion des émissions de méthane provenant 
des industries d’extraction de combustibles fossiles

Étude de cas no 21 : Récupération du méthane des filons de charbon : exemples 
polonais et ukrainien

66

Question 3 : Les interactions entre l’énergie, l’eau et les 
terres

Étude de cas no 22 : Évaluation des solutions aux interactions entre énergie, 
alimentation et eau dans le bassin de la rivière Drina

66

TABLEAU 3.1	 Questions et études de cas dans le présent rapport
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Les climats froids imposent une consommation énergétique 
plus forte pour assurer la santé et le bien-être des hommes. 
L’ampleur de la demande de chauffage peut être décrite 
en degrés- jours de chauffe − le nombre cumulé de degrés 
sur une année où les températures moyennes quotidiennes 
sont inférieures à 18°C, température reconnue en dessous de 
laquelle les bâtiments doivent être chauffés. Les pays de la 
région de la CEE sont confrontés à une demande de services 
de chauffage plus forte que dans toute autre région.

La dépendance historique des services de chauffage 
centralisés à l’égard des combustibles fossiles et la pénurie de 
capitaux d’investissement créent une dépendance implacable 
à l’égard des combustibles fossiles. Cette situation est souvent 
associée à des rendements médiocres et à une perception de 
la sécurité de chauffage basée sur les ressources énergétiques 
locales (typiquement fossiles). Les possibilités d’amélioration 
de l’adéquation des services de chauffage dans la région sont 

considérables, y compris au niveau de leur efficacité et de leur 
abordabilité.

Les services de chauffage dans les bâtiments et l’industrie 
représentent plus de 40 % de la consommation finale 
d’énergie dans la région de la CEE (voir l’étude de cas no 1). 
En revanche, en Europe de l’Ouest, en Fédération de Russie et 
aux États-Unis, l’énergie nécessaire pour la cuisson représente 
moins de 4 % du total des services de chauffage. En général, 
la cuisson des aliments est réalisée à l’aide de combustibles 
commerciaux (gaz et électricité). Cependant, dans certaines 
régions éloignées, les poêles à bois à combustion contrôlée 
continuent d’assurer les services de chauffage et de cuisson. 
Treize millions de personnes dans 17 pays dépendent 
encore des combustibles solides pour la cuisine. La Bosnie-
Herzégovine et la Géorgie se distinguent, avec respectivement 
42 % et 54 % d’accès aux combustibles non solides pour la 
cuisson72.

FIGURE 3.1	 Répartition des degrés-jours de chauffe

Source : KAPSARC (2016).

Étude de cas no 1 : Le grand problème du chauffage dans la CEE 

Dans la région de la CEE, la part moyenne de l’énergie finale consommée pour les services de chauffage s’élève à 40 %, 
avec cependant des variations significatives autour de cette moyenne. L’Union européenne consacre 23 EJ (56 %) de sa 
consommation finale totale d’énergie pour les services de chauffage, la Fédération de Russie 18,5 EJ (56 %) et les États-Unis 
22 EJ (35 %)73.

L’Ouzbékistan se caractérise par une forte consommation d’énergie pour le chauffage des locaux. Les bâtiments résidentiels, 
commerciaux et publics représentent 65 % de la consommation finale de gaz naturel, et la majeure partie de cette 
consommation est consacrée au chauffage des locaux. La consommation moyenne de chauffage spécifique des bâtiments 
résidentiels en Ouzbékistan est d’environ 290 kWh/m2. Ce chiffre est à comparer aux 95 kWh/m2 des Pays-Bas, un pays qui 
dépend également du gaz naturel pour la consommation d’énergie primaire et finale, de chaudières à gaz individuelles pour 
le chauffage des locaux et qui connaît une saison hivernale légèrement plus froide et plus longue qu’en Ouzbékistan74.

En Fédération de Russie, 70 % des besoins de chauffage de la population sont couverts par le chauffage urbain et local75. Le 
réseau est étendu mais très ancien et 60 % des infrastructures nécessiteraient des réparations majeures ou un remplacement76. 
Les inefficacités qui en résultent se traduisent par de fréquentes interruptions de service pour certaines populations urbaines77 
et 29 % des ménages consacrent plus de 10 % de leur revenu à l’énergie78.

Les questions de qualité de vie sont au cœur de bon nombre de ces systèmes fondés sur des politiques collectivistes 
aujourd’hui abandonnées. Grâce à l’efficacité de l’énergie distribuée et aux options des énergies renouvelables, il est possible 
de repenser en profondeur les systèmes d’alimentation en chauffage et en électricité.
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Quatre aspects clefs de l’accès au service de chauffage et de la 
qualité du service mobilisent l’attention.

I. Les systèmes hérités : De nombreux bâtiments et systèmes 
énergétiques en Europe orientale et Asie centrale datent 
de la reconstruction d’après guerre. La modernisation ou le 
remplacement des infrastructures pour améliorer la qualité de 
service dans les sous-régions de l’est est une tâche beaucoup 
plus vaste que la fourniture d’un accès aux autres zones mal 
desservies. Les deux sont prioritaires et nécessitent une base 
politique adéquate garantissant une allocation efficace des 
investissements pour améliorer la qualité de service et l’accès 
et engager une transition économique simultanée pour 
distribuer l’énergie renouvelable. L’abordabilité et l’accès à la 
qualité du service méritent un examen plus approfondi.

II. L’adéquation des services : L’adéquation des services de 
chauffage, leur efficacité et leur accessibilité financière restent 
problématiques dans la plupart des pays. Un large accès à 
l’énergie, mesuré à l’aune des raccordements aux systèmes 
énergétiques finaux, ne donne pas la mesure de la qualité du 
service. Les pays qui ont conscience de la pauvreté énergétique 
de leurs habitants (l’incapacité des ménages à maintenir des 
températures intérieures correctes sans impacter indûment 
leurs revenus) et souhaitent y remédier se heurtent à des 

obstacles complexes : inefficacités chroniques, solvabilité et 
accès à des technologies modernes et efficaces.

III. La dépendance à l’égard des combustibles fossiles : 
Alors que les générateurs et les moteurs indispensables pour 
la production de l’énergie et les flottes de transport requièrent 
des combustibles fossiles liquides ou gazeux, les services 
de chauffage restent très dépendants des combustibles 
fossiles. L’infrastructure institutionnelle et technologique a été 
conçue pour utiliser les combustibles fossiles historiquement 
disponibles, créant ainsi une dépendance figée. Les processus 
de transformation primaire dans la production d’électricité 
ainsi que la fourniture d’énergie sont également tributaires 
des combustibles fossiles, alors que leur efficacité est souvent 
médiocre. La transition n’est ni évidente ni facile, mais lorsque 
la modernisation des infrastructures est entreprise dans le 
cadre de stratégies énergétiques nationales solides, elle fait 
naître de vastes potentialités.

IV. La sécurité énergétique : La plupart des pays de la 
région se concentrent sur une sécurité énergétique fondée 
sur les ressources énergétiques locales (typiquement fossiles). 
Alors que beaucoup de pays de la CEE sont d’importants 
exportateurs de ressources énergétiques vers les marchés 
mondiaux, des comportements régionaux et culturels bien 

Étude de cas no 2 : Le chauffage urbain

À l’échelle mondiale, 15,8 EJ ont été utilisés en 2010 (2,6 % de l’approvisionnement total en énergie primaire au plan global) 
pour produire près de 14,3 EJ de chauffage urbain destinés à la vente, soit par cogénération (combinaison de chaleur et 
d’électricité, 44 %) soit par des chaudières à chaleur seule (56 %). Après un long déclin dans les années 1990, le chauffage 
urbain est revenu à une trajectoire croissante au cours de la dernière décennie, dépassant d’environ 21 % le niveau de l’an 
2000 (AIE, 2012a). Ce marché est dominé par la Fédération de Russie avec une part de 42 % de la production mondiale de 
chaleur, suivie de l’Ukraine, des États-Unis, de l’Allemagne, du Kazakhstan et de la Pologne. Le gaz naturel domine dans le bilan 
énergétique de la production de chaleur (46 %), suivi du charbon (40 %), du pétrole (5 %), des biocarburants et des déchets  
(5 %), de la géothermie et des autres énergies renouvelables (2,4 %) et d’une petite contribution du nucléaire.

Le développement de réseaux urbains intelligents de chauffage et de refroidissement, combiné au stockage de chaleur 
(saisonnier), permet davantage de flexibilité et de diversité (combinaison de la production éolienne et de la cogénération 
au Danemark) et offre des possibilités supplémentaires pour les technologies à faible émission de carbone (cogénération, 
utilisation de chaleur résiduelle, pompes à chaleur, chauffage et refroidissement solaires)79. De plus, l’électricité renouvelable 
excédentaire peut être convertie en chaleur et remplacer ce qui aurait autrement été produit par les combustibles fossiles80.

Selon les statistiques, le rendement global moyen de la production de chaleur par les chaudières de chauffage exclusivement 
est de 83 %, alors qu’il est possible de l’améliorer à 90-95 % en jouant sur le combustible utilisé. Environ 6,9 % de la chaleur 
produite à l’échelle mondiale à titre commercial est perdue dans les réseaux de chauffage. Dans certains systèmes municipaux 
russes et ukrainiens, ces pertes s’élèvent à 20-25 % en raison de la centralisation excessive de nombreux systèmes de chauffage 
urbain et de systèmes d’approvisionnement en chaleur vétustes et mal entretenus81.

La promotion des systèmes urbains de chauffage et de refroidissement devrait également tenir compte des développements 
technologiques futurs susceptibles d’influer sur le secteur (baisse de la demande de chauffage urbain, chaudières à haut 
rendement pour habitations individuelles, technologie des pompes à chaleur, moteurs à mouvement alternatif de 
cogénération ou piles à combustible, etc.), ce qui peut permettre de passer à des systèmes décentralisés plus efficaces82. Les 
systèmes urbains de chauffage et de refroidissement pourraient être plus efficaces sur le plan énergétique et économique si 
la densité de chaleur ou de charge à froid était plus élevée grâce au développement de la trigénération, à l’utilisation de la 
chaleur gaspillée par les collectivités ou les sites industriels, à des modèles similaires pour la chaleur (refroidissement) et les 
charges électriques et à une bonne conception et gestion des systèmes de contrôle des pertes de chaleur83.
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ancrés restent figés dans une dépendance permanente 
à l’égard des ressources locales. Si la demande croissante 
d’énergie doit être satisfaite, elle sera probablement couverte 
par les ressources fossiles existantes, car les sources d’énergie 
renouvelables et les infrastructures adéquates ne sont pas 
encore suffisamment développées.

Une approche intégrée de l’efficacité énergétique dans les 
bâtiments pourrait ouvrir la voie à d’autres secteurs. Répondre 
aux besoins de chauffage et optimiser économiquement 
les investissements dans l’efficacité énergétique finale 
et les énergies renouvelables pourraient permettre le 
développement d’autres approches. Les cadres politiques de 
soutien nécessitent une perspective à long terme : intégrer 
les propriétaires immobiliers, le secteur de la construction et 
les bailleurs de fonds dans des rénovations importantes. Les 
services de chauffage demeurent un impératif pour la santé, 
la sécurité et la productivité dans la région. Les systèmes de 
chauffage urbain au gaz sont généralement l’apanage des 
grandes villes. Les agglomérations plus petites et les zones 
rurales dépendent davantage des combustibles solides pour 
les services de chauffage et la cuisine.

L’occasion de repenser la viabilité du 
chauffage ?

La baisse des coûts des énergies renouvelables distribuées et 
des maisons mieux isolées et le coût élevé de la modernisation 
des systèmes vieillissants de chauffage urbain central favorisent 

l’abandon des systèmes subventionnés et non durables sur 
le plan économique d’approvisionnement en chaleur. De 
nombreux systèmes de chauffage urbain fonctionnent dans 
le cadre d’un mandat municipal exigeant un raccordement. Ils 
ont été installés sans compteur et ont eu beaucoup de mal, du 
fait du contrôle économique central, à se moderniser au fur 
et à mesure de l’évolution des exigences sociétales. Voir plus 
d’informations dans l’étude de cas no 2.

L’énergie renouvelable distribuée est maintenant en 
concurrence directe avec les combustibles fossiles et prend 
des parts de marché dans la construction de nouvelles usines. 
Utilisée en conjonction avec les techniques modernes de 
construction à faible consommation d’énergie, l’énergie 
renouvelable distribuée commence également à concurrencer 
les installations de chauffage urbain, en particulier les systèmes 
plus petits et plus anciens à la rentabilité opérationnelle 
souvent marginale.

La question est de savoir si les options d’énergie renouvelable 
distribuée offrent aux consommateurs et aux pouvoirs 
publics un coût du cycle de vie inférieur à celui du système 
de chauffage urbain existant, par exemple les coûts de 
remplacement des parties les moins rentables d’un système 
de chauffage urbain.

L’étude de cas no 3 fournit des informations sur les mesures 
prises par l’Union européenne en matière de chauffage84.

Étude de cas no 3 : Mesures prises par l’Union européenne en matière de chauffage85

L’article 14 de la Directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique propose des directives détaillées sur : l’identification 
et la mise en œuvre de mesures adéquates pour des infrastructures urbaines de chauffage et de refroidissement efficaces, le 
développement de la cogénération à haut rendement, l’utilisation du chauffage et du refroidissement à partir de la chaleur 
résiduelle et des sources d’énergie renouvelables, lorsque les avantages dépassent les coûts. Il détaille les procédures à 
suivre par les exploitants d’installations de production d’électricité, d’installations industrielles ou d’installations urbaines de 
chaleur et de froid pour s’assurer qu’ils effectuent une analyse coûts-avantages au niveau de l’installation sur la cogénération 
à haut rendement et/ou l’utilisation de la chaleur résiduelle et/ou le raccordement à un réseau urbain de chauffage et de 
refroidissement lorsqu’ils envisagent de construire ou de rénover des installations d’une capacité supérieure à 20 MW de 
puissance thermique ou un nouveau réseau urbain de chauffage et de refroidissement.

Question 2 : �La qualité de l’approvisionnement 
reste un défi, malgré l’accès 
universel à l’électricité

Les taux d’électrification (rapport entre le nombre de 
branchements électriques et celui des ménages) dans 
l’ensemble de la région de la CEE sont de 100 % depuis 
2012. Seuls l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Bosnie-Herzégovine, 
le Kazakhstan, l’ex-République yougoslave de Macédoine, 
la Moldova et l’Ukraine affichaient des taux d’électrification 
inférieurs à 95 % en 199086 et ils sont depuis lors parvenus 

aux 100 %. Les pays de la région de la CEE atteignent l’objectif 
d’accès à l’électricité au sens du raccordement aux réseaux, 
mais certains aspects de cet objectif méritent toutefois qu’on 
s’y attarde. Il y reste des « poches » de villages éloignés pour 
lesquelles l’accès à l’électricité reste problématique87 :

●● Les petits villages de Bosnie-Herzégovine font face à 
des coûts anormalement élevés pour remettre en état 
les systèmes de distribution d’électricité endommagés 
pendant le conflit des années 1990. Les autorités, 
avec l’appui du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD), sont en train de mettre au 
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point des projets de distribution d’énergie renouvelable 
pour ces collectivités.

●● Un programme d’électrification rurale en Géorgie pour 
les années 2012-2016, soutenu par l’Agence des États-
Unis pour le développement international (US AID), a 
procédé à l’électrification de 29 villages hors réseau.

●● Le Gouvernement kirghize et la Banque islamique 
de développement sont en train de redévelopper 
l’approvisionnement électrique de 20 localités de la 
région des Balkans, notamment à partir du Tadjikistan.

●● En Ouzbékistan, 1 500 localités (principalement 
dans la République du Karakalpakistan) ne sont 
pas approvisionnées en électricité commerciale. 
Les solutions envisagées englobent les systèmes 
solaires à l’échelle résidentielle et les mini-centrales 
hydroélectriques promues par le gouvernement.

●● Au Tadjikistan, le réseau électrique couvre 96 % du pays, 
mais les localités éloignées ne sont toujours pas reliées 
au réseau. Les pannes d’électricité liées à la réduction 
des apports d’eau en hiver constituent un problème 
important affectant 70 % de la population.

Étude de cas no 4 : Relation entre services inadéquats, consommateurs vulnérables et 
changements climatiques

Des synergies entre les politiques visant à promouvoir le bien-être social, à atténuer la pauvreté énergétique et à lutter contre les 
changements climatiques sont possibles, mais non réalisées dans la pratique. Un certain nombre d’études mettent en garde contre 
le fait qu’à moins de mesures résolues en faveur de l’efficacité énergétique, la politique en matière de changements climatiques peut 
accroître le risque de pauvreté énergétique, notamment en raison du financement de programmes de réduction des émissions de 
carbone par le truchement d’une hausse des prix des services publics. Les experts ont souligné le caractère régressif de ce mode de 
financement de la transition énergétique, une augmentation des prix de l’énergie affectant davantage les pauvres que les habitants 
mieux lotis. En outre, les personnes défavorisées font face à une « double peine », puisqu’elles financent les subventions pour les énergies 
renouvelables par le biais de leur facture énergétique, mais ne peuvent bénéficier elles-mêmes de la production d’énergie renouvelable 
en raison des coûts d’investissement initiaux élevés. Une solution pourrait consister à améliorer l’efficacité énergétique de leurs maisons 
et appareils ménagers, mais il est clair que sans aide financière, ces améliorations ne sont généralement pas à leur portée.

Dans sa Résolution du 14 mars 2013 sur la feuille de route pour l’énergie à l’horizon 2050, un avenir avec de l’énergie, le Parlement 
européen a prévenu que l’adoption d’une stratégie de décarbonisation pourrait entraîner « une augmentation spectaculaire du 
phénomène de la précarité énergétique » dans certains États membres, et que cette situation devait être prise en compte dans ces pays. 
Le Parlement a ainsi demandé aux États membres de protéger les ménages contre toute hausse de la facture énergétique et a suggéré, 
comme un moyen de lutter contre la pauvreté énergétique, de combiner des mesures d’efficacité énergétique et des solutions basées 
sur des énergies renouvelables pour le chauffage et le refroidissement88.

Question 3 : Abordabilité énergétique

La région de la CEE pose des problèmes particulièrement 
délicats s’agissant des services de chauffage. À titre exemple, 
en Fédération de Russie, 29 % des ménages consacrent plus de 
10 % de leur revenu à l’énergie et dans quatre pays de la CEE, 
plus de 40 % des ménages consacrent plus de 10 % de leur 
revenu à l’énergie (Albanie 46 %, Moldova 52 %, Serbie 49 % et 
Tadjikistan 60 %)89.

En réalité, toutes ces questions se combinent, les personnes 
ayant des difficultés à acheter leur énergie rencontrant 
également des difficultés pour acquérir des appareils 
électroménagers efficaces susceptibles d’atténuer leur 
dépendance et de diminuer leurs coûts énergétiques.

Un problème d’abordabilité des services de 
qualité

Six pays membres de la CEE font état d’intensités énergétiques 
globales inférieures à 0,06 EJ/habitant (ou 1,5 million de tonnes 
d’équivalent pétrole par habitant) : la Bosnie- Herzégovine, le 
Tadjikistan, le Turkménistan, l’Ouzbékistan, le Kirghizistan, le 
Monténégro et la Géorgie. Si ces pays parviennent à améliorer 

leur efficacité énergétique et à accroître la production 
actuelle d’énergie renouvelable, de nouvelles perspectives de 
productivité et de développement pourraient s’ouvrir à eux 
grâce à l’amélioration de la qualité de leur accès à l’énergie. Ces 
pays justifient l’attention des initiatives en faveur d’un meilleur 
accès à l’énergie.

Il n’existe aucune étude exhaustive sur la pauvreté énergétique 
dans l’ensemble de la CEE, mais les données recueillies 
dans l’Union européenne et d’autres pays montrent à la fois 
l’universalité de cette pauvreté énergétique et la grande 
diversité des expériences. Dans tous les pays, une partie de 
la population a du mal à payer ses factures d’énergie ou à 
chauffer sa maison. En voici quelques exemples :

●● L’organisation Building Performance Institute Europe 
estime que 54 millions de personnes n’ont pas les 
moyens de chauffer leur maison en hiver et qu’entre 50 
et 125 millions de personnes vivent dans la pauvreté 
énergétique dans l’Union européenne90.

●● La pauvreté énergétique est plus répandue en Europe 
centrale et orientale, où elle a augmenté de façon 
spectaculaire depuis la fin des subventions publiques 
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pour l’énergie et l’augmentation plus générale de la 
pauvreté dans les années 1990. Plus de 40 % des Bulgares 
n’ont pas été en mesure de chauffer leur logement 
en 2014, et 32,9 % d’entre eux accusent un retard de 
paiement de leurs factures. Ces situations peuvent avoir 
des conséquences disproportionnées. Selon le projet 
européen Poverty and Energy Efficiency, les groupes 
les plus à risque sont les retraités et les chômeurs, les 
travailleurs pauvres, les assistés sociaux, les personnes 
âgées ou handicapées et les parents isolés91.

●● Le site Web primé Cold@home explore sous forme de 
documentaire l’impact de la pauvreté énergétique sur 
la vie des personnes aux prises avec ce phénomène92.

●● Une étude menée au Royaume-Uni a montré que si 87 % 
des ménages à faible revenu sont en mesure de payer 
leurs factures d’énergie, ils réduisent généralement les 
dépenses non essentielles, la nourriture et le chauffage. 
Parmi ceux qui s’imposent des limitations de chauffage, 
65 % économisent aussi sur la nourriture, et 59 % de ceux 
qui se retreignent sur la nourriture économisent sur le 
chauffage93 (voir aussi l’étude de cas no 5).

●● Une étude sur Vienne a montré que les moyens de faire 
face à cette situation problématique sont très divers et 
que les personnes concernées suivent des stratégies 
différentes lorsqu’il s’agit d’inventer des solutions pour 
faire face aux restrictions que les factures énergétiques 
élevées imposent aux ménages94.

L’impact sur les populations est réel et engendre des coûts 
inutiles de santé et de bien-être. La pauvreté énergétique 
a de nombreuses conséquences : surcroît de mortalité 
hivernale, problèmes respiratoires, augmentation du nombre 
d’hospitalisations, de l’incidence des maladies mentales, 
ainsi que des effets négatifs sur la vie sociale, les relations et 
l’éducation des enfants.

L’efficacité énergétique est au cœur de la lutte 
contre la pauvreté énergétique

Un certain nombre d’options permettent d’atténuer la pauvreté 
énergétique : prestations sociales, tarifs progressifs pour l’énergie, 
politiques limitant les coupures, politiques d’information 
et de protection des consommateurs. Elles s’attaquent aux 
symptômes de la médiocrité des services, mais au plan social et 
économique certaines sont plus efficaces que d’autres. Certaines 
mesures peuvent produire des résultats positifs et d’autres faire 
naître des distorsions ou avantager un attribut de bien-être 
au détriment d’un autre. Seule l’amélioration de l’efficacité 
énergétique s’attaque au cœur du problème : l’inefficacité 
sous-jacente des prestations de services. Un document de 
la Commission européenne daté de l’année 2010 considère 
l’efficacité énergétique comme l’une des mesures à long terme 
les plus efficaces pour sortir les gens de la pauvreté énergétique.

3.2.2.	 Opportunités et perspectives

De plus en plus, les consommateurs trouvent des moyens de 
coopérer et de résoudre eux- mêmes les problèmes liés aux 
services énergétiques et à la viabilité de la situation des ménages. 
De nombreuses villes ont mis en place des coopératives 
locales œuvrant à la durabilité et à l’intempérisation des foyers 
et apportant des améliorations mesurables à la situation des 
ménages vulnérables malgré la limitation de leurs ressources. 
L’action locale relève souvent plus efficacement les défis que 
les autorités centrales, car elle permet de développer des 
solutions répondant aux besoins réels des habitants. Confier 
aux communautés le contrôle de l’énergie qu’elles utilisent peut 
améliorer la sécurité énergétique, lutter contre les changements 
climatiques, aider les citoyens à économiser sur leurs factures 
d’énergie, améliorer la résilience des populations et procurer 
des avantages sociaux et économiques. Cependant, les actions 
engagées par les pouvoirs publics centraux continueront d’être 
nécessaires pour améliorer les services énergétiques et lutter 
contre la pauvreté énergétique95.

Étude de cas no 5 : Programmes en faveur des énergies durables menés au plan local au Royaume-Uni

La stratégie énergétique communautaire du Gouvernement britannique permet aux collectivités locales d’agir sur les 
problèmes d’accès à l’énergie et de pauvreté énergétique recensés et de développer des ressources énergétiques locales 
durables en : produisant de l’électricité ou de la chaleur ; réduisant la consommation d’énergie grâce à l’efficacité énergétique 
et à un changement de comportement ; gérant l’équilibre de l’offre et de la demande d’énergie ; procurant de l’énergie dans 
le cadre de processus d’achat collectif ou en changeant de fournisseur pour réduire les coûts (21 000 ménages ont changé de 
fournisseur d’énergie dans le cadre du programme Cheaper Energy Together, économisant ainsi en moyenne 131 £).

Au moins 5 000 groupes communautaires axés sur la promotion de l’efficacité énergétique ont déployé des activités dans 
l’ensemble du Royaume-Uni depuis 2008. Les projets énergétiques communautaires sont actuellement axés sur la production 
d’électricité renouvelable, la technologie la plus répandue étant le solaire photovoltaïque et l’éolien terrestre. Au moins 60 MW 
de la capacité de production d’électricité renouvelable appartenant aux collectivités locales sont actuellement en exploitation. 
Il s’agit d’une petite fraction de la capacité de production d’électricité renouvelable installée, mais ces équipements sont situés 
à proximité des communautés et disposent d’un important potentiel de croissance. Les organismes de réglementation du 
secteur de l’énergie, les autorités locales et les promoteurs de projets énergétiques sont tenus de travailler avec la population. 
Le Gouvernement est en train de mettre sur pied un service dédié à l’énergie communautaire qui sera responsable de la 
politique ministérielle en la matière et chargé de dynamiser la mise en œuvre de la stratégie96.
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Opportunité : Impacts sur la santé et le bien-être des mesures d’efficacité énergétique

Les principaux bienfaits pour la santé associés à l’amélioration de l’efficacité énergétique englobent une diminution des 
symptômes des maladies respiratoires et des taux de surmortalité hivernale dans les climats froids. De même, les décès dus à 
la déshydratation sont moindres à l’occasion des épisodes de températures extrêmes.
Outre les réductions potentielles de la demande d’énergie, une meilleure efficacité énergétique dans les bâtiments crée des 
conditions propices à l’amélioration de la santé et du bien-être des occupants. Les résultats positifs sur le plan de la santé sont 
toujours plus marqués au sein des groupes vulnérables, notamment les enfants, les personnes âgées et les personnes ayant 
des antécédents médicaux.
Des données récentes montrent que la précarité énergétique et la désagréable sensation chronique de froid ont des effets 
négatifs sur la santé mentale ; l’amélioration de l’efficacité énergétique peut améliorer le bien-être mental.
L’amélioration de la santé au niveau individuel génère des impacts sociaux indirects et réduit la pression sur les budgets de 
santé publique. La modélisation d’un scénario à haute efficience énergétique a montré qu’une réduction de la pollution 
de l’air intérieur pourrait permettre une économie annuelle de 99 milliards de dollars pour le budget européen de la santé 
publique en 2020.
La superposition de mesures et de méthodes d’évaluation éprouvées dans les disciplines épidémiologiques avec des mesures 
financières peut générer des valeurs de marché pour les bénéfices de santé identifiés, permettant ainsi d’intégrer ces résultats 
dans de solides cadres d’évaluation des politiques.
Lorsque les impacts sanitaires quantifiés et le bien-être sont inclus dans les évaluations des programmes d’amélioration de 
l’efficacité énergétique, le rapport avantages-coûts peut atteindre 4:1, les avantages pour la santé représentant jusqu’à 75 % 
des bénéfices globaux.
L’ensemble des preuves liant l’amélioration de la santé et du bien-être aux mesures d’efficacité énergétique a incité plusieurs 
gouvernements à faire de la lutte contre la précarité énergétique un élément central de la politique dans ce domaine, 
optimisant souvent les investissements en ciblant les groupes vulnérables97.

La pauvreté énergétique est importante dans un certain 
nombre de pays de la CEE et mérite un examen plus approfondi. 
Tant que l’ampleur et l’impact sur le bien-être humain des trois 
aspects des services énergétiques ne seront pas quantifiés, la 
pauvreté énergétique restera un défi politique méconnu et 
diffus.

La modernisation ou le remplacement des infrastructures afin 
d’améliorer l’accès à l’énergie des sous-régions orientales de la 
CEE est une tâche plus vaste que la fourniture d’un accès aux 
zones restantes les plus reculées. Les deux sont des priorités 
et exigent une base analytique et politique sous-jacente 
garantissant une allocation efficace des investissements à 
l’amélioration de la qualité et de l’accès aux services, dégageant 
de multiples avantages sociaux et déclenchant une transition 
vers les énergies renouvelables.

Le rythme d’adoption de combustibles et de technologies 
propres pour la cuisine reste globalement lent. La poursuite 
des tendances actuelles signifierait que seuls six pays 
supplémentaires atteindraient l’accès universel d’ici à 203098 
(l’Azerbaïdjan, la Lettonie et l’Ukraine d’ici à 2020, et l’Estonie, 
la Croatie et la Moldova d’ici à 2030). L’Albanie, la Bulgarie, le 
Kazakhstan, la Roumanie et l’Ouzbékistan devraient parvenir 
à l’accès à 100 % d’ici à 2040, et le Kirghizistan d’ici à 2050. Les 
six autres pays ne disposeraient pas de l’accès universel avant 
2050. Encore une fois, il s’agit d’un domaine qui mérite d’être 
évalué afin de mieux comprendre les obstacles et les options 
de progrès.

Les normes de consommation ne sont pas statiques. Les 
changements technologiques stimulent des modifications 
dans la culture énergétique : les nouveaux appareils de 

chauffage et les nouvelles technologies d’isolation modifient 
les perceptions et les normes acceptées en matière de chaleur 
et de confort, ce qui induit de nouvelles cultures matérielles 
(rideaux thermiques, meilleure isolation, nouveaux systèmes 
de chauffage, éclairage LED, réfrigérateurs plus performants) 
et pratiques (fermeture des volets, chauffage des chambres à 
coucher, suivi de la consommation d’électricité).

3.3.	 Efficacité énergétique au 
stade des utilisations finales

L’amélioration de l’efficacité énergétique a un impact clair 
sur les consommateurs : elle réduit les coûts énergétiques, 
améliore les performances des entreprises et permet d’assurer 
plus de services aux ménages. L’efficacité énergétique se 
traduit par de meilleurs systèmes de refroidissement et de 
chauffage, des appareils électroménagers plus efficaces et des 
véhicules à la pointe de la technologie. L’investissement dans 
l’efficacité énergétique est crucial pour faire face à la croissance 
future de la demande d’énergie et atténuer les changements 
climatiques. Il améliore la productivité et conduit à une 
diminution des polluants locaux et des émissions de gaz à 
effet de serre.

Les améliorations de l’efficacité énergétique permettent 
de réduire la demande d’énergie par habitant et d’accroître 
l’utilité pour les consommateurs (meilleur éclairage, maisons 
mieux chauffées, productivité accrue, réductions des budgets 
publics et des coûts du côté de l’offre). Cet aspect est 
important et souvent sous-évalué au moment de l’élaboration 
des politiques et de la prise des décisions d’investissement, 
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mais il produit toute une série de résultats micro et macro-
économiques99. Les bénéfices multiples tirés d’une meilleure 
efficacité énergétique peuvent être bien plus importants que 
la seule baisse de la demande d’énergie et représentent la 
valeur ajoutée résultant de l’augmentation de la productivité 
énergétique.

Un problème clef pour les décideurs politiques est de bien 
comprendre l’éventail complet des bénéfices au moment de 
mettre au point des options d’investissement et de concevoir 
des politiques d’atténuation des changements climatiques100. 
À titre d’exemple, l’expression « effet de rebond énergétique » 
décrit un phénomène par lequel l’amélioration de l’efficacité 
énergétique conduit à une utilisation accrue des services 
énergétiques fournis annihilant les économies d’énergie 
potentielles liées aux mesures d’efficacité énergétique101. Ces 
effets de rebond énergétique sont susceptibles de limiter la 
contribution des améliorations d’efficacité énergétique à 
l’atténuation des changements climatiques. Ils pourraient 
modifier la priorité relative des différentes politiques de 
réduction des émissions de CO2. Les rebonds d’efficacité 
peuvent atteindre 60 %, avec un effet probablement beaucoup 
plus marqué dans les pays en développement que dans les 
pays riches102.

3.3.1.	 Questions sélectionnées et réponses 
des pays

La combinaison de la croissance économique et d’une 
demande énergétique figée dans la région de la CEE a réduit 
l’intensité énergétique moyenne de 8,0 MJ/dollar en 1990 
à  5,1 MJ/dollar en 2014. L’intensité énergétique est à ne pas 
confondre avec l’efficacité énergétique. Cette dernière décrit 
un concept par lequel le même service nécessite moins 
d’énergie, alors que l’intensité énergétique correspond, pour 
un pays, au ratio de son approvisionnement total en énergie 
primaire par rapport à son PIB. L’efficacité énergétique est un 
facteur contribuant à l’intensité énergétique, mais le concept 
comporte de nombreux autres éléments, notamment la 
structure de l’économie (par exemple, si elle est composée 
d’industries grandes consommatrices d’énergie), la taille 
du pays (demande du secteur des transports), son climat 
(demande de chauffage et de refroidissement) et le taux 
de change103. L’évolution des niveaux d’activité (nombre de 
logements, population, PIB, etc.) et de la structure (taille des 
logements, diversité des activités industrielles, etc.), ainsi que 
celle du bouquet énergétique, compliquent une mesure claire 
de l’efficacité énergétique et doivent être isolées par le biais 
de techniques de décomposition. Ainsi, bien que l’intensité 
énergétique soit utilisée comme indicateur principal de 
l’efficacité énergétique, elle n’en est qu’une approximation 
sujette à d’importants facteurs externes.

La réduction de l’intensité énergétique a entraîné de fortes 
diminutions de la consommation d’énergie. Les améliorations 
de l’intensité énergétique régionale de la CEE depuis 1991 ont 
réduit la demande d’énergie en 2014 de 131EJ par rapport 
à ce qui aurait été nécessaire si l’intensité énergétique avait 

été maintenue aux niveaux de 1990. Il existe encore de larges 
marges de manœuvre pour poursuivre cette tendance.

L’intensité énergétique s’améliore, mais à un rythme insuffisant. 
Le taux composé de croissance annuelle (TCCA) moyen de 
l’intensité énergétique dans la région de la CEE était de -1,9 % 
pour la période 1990-2014, alors que l’objectif est un taux de 
-2,6 % pour la période 2010-2030. Bien que la région de la 
CEE ait collectivement réduit l’intensité énergétique dans les 
secteurs de l’industrie, des transports et des services, le rythme 
d’amélioration a ralenti depuis 1990 et est inégal, certains pays 
progressant plus lentement que d’autres, malgré l’intérêt de 
l’efficacité énergétique sur le plan économique.

Facteurs d’amélioration de l’efficacité 
énergétique

Les principaux facteurs incitant à l’amélioration de l’efficacité 
énergétique sont des prix reflétant les coûts et des politiques 
cohérentes et durables en faveur de l’efficacité énergétique. Les 
deux sont censés conduire à des améliorations persistantes 
de l’intensité énergétique. Ils conditionnent l’efficacité de 
l’utilisation finale et les investissements dans l’efficacité des 
services publics, notamment en Amérique du Nord. Les 
politiques en faveur de l’efficacité énergétique en vigueur de 
longue date, comme les normes minimales de performance 
énergétique, les normes d’efficacité moyenne des parcs de 
véhicules d’entreprises et les codes du bâtiment, opèrent dans 
un contexte concurrentiel pour améliorer la productivité, 
éliminer les productions inefficaces et favoriser les innovations 
en matière d’efficacité énergétique, telles que les véhicules 
électriques et les systèmes informatiques de pointe.

Pour parvenir à des améliorations de l’efficacité énergétique 
en termes absolus, il faut des prix et des politiques qui 
redéfinissent le système énergétique pour en faire un système 
interconnecté reflétant les coûts, et non dominé par l’offre. 
L’approche fondée sur une demande axée essentiellement sur 
l’efficacité énergétique au niveau de la consommation finale 
minimise la demande pesant sur les systèmes en amont et les 
coûts de la transition des combustibles fossiles vers les énergies 
renouvelables, améliore la contribution des investissements 
dans ces énergies renouvelables et optimise les résultats 
socioéconomiques et environnementaux.

Question 1 : �Pollution et gaspillage 
énergétiques provoqués par 
des systèmes de chauffage 
peu efficaces et une mauvaise 
isolation

Du fait de la forte demande de chauffage et de la dépendance 
marquée à l’égard des combustibles fossiles, les pollutions 
locale et mondiale sont des problèmes majeurs dans certains 
pays où la dépendance au charbon, la piètre efficacité des 
systèmes de chauffage et la mauvaise isolation des bâtiments 
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engendrent des problèmes anormaux de qualité de l’air (voir 
l’étude de cas no 6, ci-dessous). Le choix est difficile : fournir 
du chauffage pour la sécurité et le confort humains avec 
des niveaux dangereux de pollution de l’air, ou endurer un 
manque de chauffage.

La mise en œuvre du changement exige un effort coordonné 
en matière d’isolation, d’efficacité des appareils de chauffage et 
de contrôle des émissions, ainsi que l’accès à des combustibles 
de remplacement non polluants. L’industrie et les transports 
offrent d’importantes possibilités d’amélioration du bien-
être, de la performance économique et de la qualité de l’air. 
Mais pour ce faire, les autorités centrales doivent engager des 
actions en faveur de l’amélioration des appareils de chauffage, 
de l’isolation des bâtiments, de l’efficacité énergétique dans 
l’industrie et d’options de transport plus propres et plus 
efficientes. L’étude de cas ci-dessous illustre les dommages 
causés par un chauffage de mauvaise qualité à base de 
combustibles fossiles.

Étude de cas no 6 : Nuisances à l’échelon 
local et global dues à des chauffages à 
combustibles fossiles et des constructions de 
qualité médiocre en Pologne

Les systèmes de chauffage à combustibles propres et à bois 
qui prédominent dans la plupart des pays de la région de 
la CEE permettent de fournir de la chaleur à des niveaux 
de pollution relativement faibles. Cependant, lorsque les 
services de chauffage reposent sur le charbon, les émissions 
locales et mondiales constituent un problème d’envergure. 
Il est difficile de brûler un combustible complexe comme 
le charbon à un faible niveau d’émission de particules. 
Quelque 400 villes en Europe dépassent les normes 
quotidiennes pour les niveaux de particules d’un diamètre 
inférieur ou égal à 10 microns (PM10) (concentration de 50 
mg/m3 sur 24 heures), 6 des 10 villes les plus polluées étant 
situées en Pologne et les 4 autres en Bulgarie.

En Pologne, 70 % des maisons individuelles sont chauffées 
au charbon, dont 60 % avec des appareils de chauffage 
à commande manuelle. Malgré le contrôle de l’Union 
européenne et les amendes infligées pour dépassement 
des normes fixées, le problème persiste. Il n’existe aucune  
norme  européenne  pour  les  chauffages  au  charbon.  
Chaque  année, 140 000 nouvelles chaudières au charbon 
sont installées et viennent s’ajouter à un parc de 3 millions 
de chaudières à charbon non contrôlées. Le problème est 
exacerbé par les 3,6 millions de logements en Pologne 
(70 %) peu ou pas isolés, et par les 1,37 million seulement de 
logements dotés d’une isolation moyenne ou supérieure. 
Les études de marché révèlent que 51 % des ménages 
seraient prêts à accepter des subventions et des prêts pour 
l’amélioration de l’efficacité énergétique104.

Question 2 : �Absence de code de rendement 
énergétique des constructions 
et lenteur de l’amélioration 
de l’efficacité énergétique des 
bâtiments

Entre 1990 et 2014, l’intensité énergétique résidentielle est 
passée de 25 à 26 MJ/habitant dans l’ensemble de la région 
de la CEE et de 36 à 37 MJ/habitant en Amérique du Nord. Elle 
a augmenté de 15 à 16 MJ/habitant en Europe du Sud-Est, et 
de 19 à 21 MJ/habitant dans le Caucase, en Asie centrale, en 
Europe orientale et en Fédération de Russie. La sous- région de 
l’Europe occidentale et centrale est la seule à avoir enregistré 
une amélioration de l’intensité énergétique résidentielle, avec 
une baisse de 25 à 22 MJ/habitant.

La consommation d’énergie dans les bâtiments commerciaux 
du secteur des services est fonction des activités qui y sont 
menées. Dans le secteur des services, entre 1990 et 2014, 
l’intensité énergétique dans l’ensemble de la région de la CEE 
s’est améliorée, passant de 0,9 à 0,7 MJ/dollar. Elle est passée 
de 1,1 à 0,86 MJ/dollar en Amérique du Nord et de 0,7 à 0,59 
MJ/dollar en Europe occidentale et centrale. Elle a baissé de 
1,1 à 0,9 MJ/dollar dans le Caucase, en Asie centrale, en Europe 
orientale et en Fédération de Russie, alors qu’elle a augmenté 
de 0,1 à 0,57 MJ/dollar en Europe du Sud-Est.

La plupart des pays de la CEE mènent des programmes de 
réglementation de l’efficacité énergétique des bâtiments (voir 
le tableau 3.2). Bien qu’un aperçu ne puisse rendre compte de la 
pertinence, de la conformité ou de l’efficacité des codes, il peut 
mettre en évidence les différentes réponses en fonction des 
diverses conditions climatiques, les exigences réglementaires 
en place (sous la forme de codes du bâtiment, par exemple) 
et le rôle que jouent la labellisation, les tests de performance 
et les incitations dans les pays où les politiques sont arrivées à 
maturité. En outre, l’existence d’une réglementation n’implique 
pas nécessairement qu’elle soit mise en œuvre, et rares sont 
les pays disposant d’une gestion efficace du respect de la 
réglementation.

Les chaînes d’approvisionnement pour des bâtiments plus 
éconergétiques et les structures nécessaires pour assurer 
le respect de la réglementation font souvent défaut. Des 
normes en faveur de l’efficacité énergétique dans le secteur 
du bâtiment ont été introduites dans de nombreux pays dans 
les années 1990, mais elles sont insuffisamment appliquées 
ou ne sont efficaces que pour les grands appartements ou 
les bâtiments commerciaux. Dans beaucoup de pays, la 
mauvaise gestion des caractéristiques d’efficacité énergétique 
durant la phase de conception architecturale et la mise en 
œuvre incohérente pendant la construction rendent les 
réglementations en grande partie inefficaces en elles-mêmes.

Le renforcement des capacités est crucial pour développer 
les aptitudes à gérer le respect de la réglementation. Il est 
indispensable de savoir mener des contrôles de conformité 
et d’y consacrer les ressources nécessaires au niveau de 
l’organisme de réglementation.



Chapitre III : L’énergie durable au sein de la CEE : questions choisies et études de cas par pays

42

TABLEAU 3.2	� Résumé de la consommation finale d’énergie des bâtiments, des codes du bâtiment et des politiques 
connexes dans la région de la CEE

Pays

Projets 
d’immeubles 
résidentiels 

en 2010

Politiques de réglementation du secteur 
résidentiel

Projets 
d’immeubles 
commerciaux 

en 2010

Politiques de réglementation 
du secteur commercial

Allemagne 2600 Certificats de performance énergétique EnEV 2012, Habitat passif. 
Vaste programme de constructions à consommation d’énergie 
zéro avec subventions de la banque KfW en faveur de l’efficacité 
énergétique.

1344 EnEV 2012, vaste programme de subventions 
de la banque KfW en faveur de l’efficacité 
énergétique

Autriche 289 Institut autrichien d’ingénierie civile (OIB) Lignes directrices 2011 de 
l’OIB. Mesures incitatives en faveur de l’habitat passif, constructions 
à consommation d’énergie zéro et haute performance,rénovations. 
66kWh/m2/an

118 Institut autrichien d’ingénierie civile (OIB) 
Lignes directrices 2011 de l’OIB

Belgique 375 Réglementation sur la performance énergétique des bâtiments : EPB 
Flanders 2012, PEB Bruxelles, PEB Wallonie. Certificats énergétiques, 
subventions pour la rénovation 2007, mesures d’incitation fiscale 2009

211 EPB Flanders 2012

Canada 1297 Code national du bâtiment 2010 et codes des États. Programme 
écoÉNERGIE Rénovations (2007)

1054 Code national du bâtiment 2010 et codes des 
États. Certification LEED.

Danemark 205 Réglementation en matière de construction (2010). Certificats 
de performance énergétique, habitat passif. Constructions à 
consommation d’énergie zéro. Mesuresd’incitation fiscale.

90 Réglementation en matière de construction 
(2010). Certificats de performance 
énergétique

Espagne 688 Codigo Tecnico de la Edification (2009) résidentiel, certification de 
performance énergétique, habitat passif.

424 Codigo Tecnico de la Edification (2009), 
non-résidentiel,

Fédération 
de Russie

4666 Performance thermique des bâtiments neufs 2003. Six zones 
climatiques. 2.1 - 5.6m2.K/W.

1550

Finlande 241 Code national du bâtiment de Finlande 2012. Amélioration 
énergétique des bâtiments en rénovation ou en transformation. 
Certificats de performance énergétique, constructions à 
consommation d’énergie proche de zéro. Subventions pour la 
rénovation et l’amélioration énergétique.

82 Code national du bâtiment de Finlande 2012. 
Amélioration énergétique des bâtiments 
en rénovation ou en transformation. Audits 
énergétiques.

France 1844 Réglementation thermique (2012) Diverses mesures fiscales. 980 Réglementation thermique (2012)
Grèce 194 Certificats de performance énergétique résidentielle KENAK (2010), 

habitat passif constructions à consommation d’énergie zéro. 
Économies d’énergie à la maison 2010.

82 KENAK (2010) non résidentiel

Hongrie 240 Code national OTEK, certification de performance énergétique, 
constructions à consommation d’énergie zéro. Logements respectueux 
du climat (2010)

131

Irlande 133 Économie de combustible et d’énergie : Logements (2011). Estimation 
de la consommation d’énergie, habitat passif, Bâtiments neutres 
en émissions de CO2. Programme national d’amélioration des 
performances énergétiques, et Programme  
«  Warmer Homes scheme ».

71 Économie de combustible et d’énergie : 
Bâtiments autres que des logements (2008).

Italie 1314 Code national italien du bâtiment (2011) Certificats de performance 
énergétique, habitat passif, financement dans quatre régions.

710 Décret relatif à l’efficacité énergétique dans 
les exigences posées au secteur du bâtiment

Luxembourg 20 Règlement grand-ducal modifié concernant la performance 
énergétique des bâtiments (2008). Certification de performance 
énergétique, constructions à consommation d’énergie zéro. Aides 
financières

17 (2015) Performance énergétique des 
bâtiments techniques 2010 Chauffage urbain 
et économie d’énergie dans les bâtiments 
publics

Norvège 181 Loi relative à l’urbanisme et la construction (2016), certification de 
performance énergétique, Fonds Enova 2001.

127 Loi relative à l’urbanisme et la construction 
(2016), certification de performance 
énergétique, Fonds Enova 2001

Pays-Bas 482 Bauwbesluit 2015 Chpt 5. Meer met Minder2008, mesures incitatives. 406 Bauwbesluit 2015 Chpt 5

Pologne 879 Loi du 29 août 2014. Loi relative à la performance énergétique des 
bâtiments

358 Loi du 29 août 2014. Loi relative à la 
performance énergétique des bâtiments
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Pays

Projets 
d’immeubles 
résidentiels 

en 2010

Politiques de réglementation du secteur 
résidentiel

Projets 
d’immeubles 
commerciaux 

en 2010

Politiques de réglementation 
du secteur commercial

Portugal 120 Réglementation relative aux caractéristiques de performance 
thermique des bâtiments 2010. Résidentiel neuf et existant. Fonds 
pour l’efficacité énergétique

86 Certification énergétique des bâtiments non 
résidentiels 2013

République 
slovaque

97 Loi 555-2005, certification de performance énergétique du résidentiel 
neuf. Constructions à consommation d’énergie zéro et habitat passif 
2008. Programme gouvernemental en faveur de l’isolation et facilité 
de financement de l’efficacité énergétique.

88

République 
tchèque

277 Certificats de performance énergétique. Subventions à l’amélioration 
éconergétique des bâtiments.

131

Royaume-
Uni

1867 Réglementations dans le secteur du bâtiment, Angleterre et pays 
de Galles 2010, Écosse 2011, Irlande du Nord 2010. Appuyées par 
la BREEAM (« Building Research Establishment Environmental 
Assessment Method », ou la méthode d’évaluation de la performance 
environnementale des bâtiments), labels Habitat passif et 
Constructions à consommation d’énergie zéro.
Objectif de réduction des émissions de carbone CERT, programme 
d’économie d’énergie communautaire. (CESP2009)

626 Réglementations dans le secteur du bâtiment, 
Angleterre et pays de Galles 2010, Écosse 
2011, Irlande du Nord 2010. BREEAM non-
domestique

Suède 316 Règlement de construction BBR10 (2012). certification de 
performance énergétique selon la directive sur la performance 
énergétique des bâtiments (DPEB), constructions à consommation 
d’énergie zéro, mesures incitatives

208 Règlement de construction 2010.

Suisse 270 Modèle de prescriptions énergétiques des cantons MoPEC – MuKEn, 
2009, 36- 58kWh/m2/an selon le bâtiment.

153 Modèle de prescriptions énergétiques des 
cantons MoPEC– MuKEn, 2009, 36-58kWh/
m2/an selon le bâtiment.

Turquie 940 Bep-TR (Réglementation de la performance énergétique du bâtiment) 
2010. Quatre zones climatiques

238 Bep-TR (Réglementation de la performance 
énergétique du bâtiment) 2010. Quatre zones 
climatiques

Ukraine Isolation thermique des bâtiments en Ukraine 2006, nouvelles 
constructions résidentielles

Isolation thermique des bâtiments en Ukraine 
2006, nouvelles constructions résidentielles

États-Unis 
d’Amérique

11232 IECC (2009) Residential, édicté en tant que codes d’État, appuyé par 
ENERGY STAR pour les nouveaux logements, systèmes d’évaluation 
de la consommation énergétique domestique et labellisation dans 
plusieurs états

8622 IECC (2009) Commercial, et ASHRAE 90.1 
(2010) édictés en tant que codes d’État, 
appuyés par LEED

Source : IEA (2012a).

Les codes du bâtiment ont tendance à s’appliquer aux 
nouveaux bâtiments, le parc existant de constructions 
sous-isolées n’étant pas pris en compte. Le décret finlandais 
(4/13) sur l’amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments en rénovation ou en transformation est l’un des 
rares codes réglementaires fixant pour les bâtiments existants 
des normes minimales d’amélioration de la performance 
énergétique lors des opérations de rénovation et de 
transformation. Au sein des fédérations, les codes nationaux 
du bâtiment fournissent un cadre, généralement complété 
par des codes d’État conformes au Code national que les États 
individuels s’engagent à adopter, mais tenant compte des 
facteurs climatiques et autres de mise au niveau de ces États.

La publication de la CEE « Good practices for energy-efficient 
housing in the UNECE region » décrit une gamme de politiques 
et définit des mesures visant à améliorer le confort et la santé 
des occupants et à réduire la demande d’énergie105. Une 

initiative menée par la CEE sur des Orientations-cadres pour 
la définition de normes relatives à l’efficacité énergétique dans 
les bâtiments vise à diffuser des conseils transformationnels 
et fondés sur des principes pour l’élaboration de normes 
énergétiques dans les bâtiments106. L’efficacité des mesures 
réglementaires peut être améliorée par des dispositions 
complémentaires. Certains pays membres de la CEE appliquent 
des mesures non réglementaires réparties en trois catégories :

●● Information contrôlée du consommateur : certificats 
de performance énergétique, systèmes d’évaluation 
énergétique des habitations, labellisation volontaire 
(par exemple, évaluations ENERGY STAR pour l’efficacité 
énergétique des nouvelles maisons) ;

●● Outils de conception : application de codes volontaires 
fixant des exigences relatives à l’habitat passif et à 
énergie zéro ;
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●● Incitations fiscales et financières : allégements fiscaux 
pour les maisons à haut rendement énergétique, 
déductions fiscales pour les équipements d’efficacité 
énergétique, fonds ou subventions pour les programmes 
d’amélioration de l’efficacité énergétique.

D’autres domaines méritent un examen plus approfondi : 
le suivi et l’évaluation de la conformité, la certification et les 
objectifs en matière d’émissions de carbone dans le secteur 
immobilier (comme les Carbon Emission Reduction Targets 
(Objectifs de réduction des émissions de carbone, CERT) 
du Royaume-Uni), et l’évaluation comparative de différents 
programmes d’aide financière et de subventions pour 
identifier les meilleures pratiques.

Question 3 : �Améliorer l’efficacité de 
l’utilisation finale des appareils et 
des équipements

Avec les systèmes d’information actuels, il n’est pas possible 
d’évaluer l’efficacité des appareils et des équipements, car 

la consommation et les coûts énergétiques ne sont pas 
comptabilisés séparément des coûts de construction.

Les normes nationales d’efficacité énergétique et les 
programmes de labellisation, y compris les normes minimales 
de performance énergétique, existent depuis les années 1970 
et interviennent maintenant dans plus de 80 pays à travers 
le monde, couvrant plus de  50 types différents d’appareils 
et d’équipements dans les secteurs commercial, industriel 
et résidentiel. Le tableau 3.3 résume les programmes de 
réglementation des appareils et équipements dans la 
région de la CEE. L’étude de cas no 7 fournit des informations 
complémentaires sur la directive de l’Union européenne 
relative à l’écoconception.

La conception et le champ d’application des normes 
d’efficacité énergétique et des programmes de labellisation 
varient selon les contextes nationaux. Sur la base de données 
provenant d’un large éventail de pays dotés de ces normes 
et programmes, l’efficacité énergétique des gros appareils s’est 
améliorée trois fois plus vite que les progrès technologiques 
sous-jacents.

TABLEAU 3.3	 Programmes de réglementation des appareils et équipements dans les pays de la CEE

Pays
Nombre 

d’appareils/
d’équipements

Politiques de réglementation des appareils

Canada 54 normes minimales de 
performance énergétique
69 labels

Normes minimales de performance énergétique et labellisation alignées sur le marché des États-Unis et les processus de 
normalisation internationaux. Energuide, lancé en 1978, est le plus ancien label énergétique. Le Canada est un pays partenaire 
d’ENERGY STAR.

États-Unis 
d’Amérique

47 normes minimales de 
performance énergétique
40 Labels

Le programme américain « Appliance and Equipment Standards » vise une réduction de 30 % de l’intensité énergétique par 
pied carré de superficie de bâtiment d’ici à 2030. Le Department of Energy et l’Environmental Protection Agency des États-Unis 
appliquent ENERGY STAR à l’échelle internationale.

Fédération 
de Russie

normes minimales de 
performance énergétique
Labels

La loi fédérale sur l’efficacité énergétique impose aux producteurs d’indiquer la classe d’efficacité énergétique. Décret N1222 
sur les types et caractéristiques des biens qui doivent contenir des informations sur la classe d’efficacité énergétique et la 
labellisation, du Gouvernement de la Fédération de Russie, 31.12.2009, définit les classes de produits.

Israël 7 normes minimales de 
performance énergétique
9 Labels

Suisse La Suisse est un pays partenaire d’ENERGY STAR.
Turquie 25 normes minimales de 

performance énergétique
24 Labels

La Directive 2009/125/CE de l’Union européenne établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’écoconception 
applicables aux produits liés à l’énergie et la Directive 2010/30/UE concernant l’indication, par voie d’étiquetage et d’informations 
uniformes relatives aux produits, de la consommation en énergie et en autres ressources des produits liés à l’énergie sont 
transposées dans le droit turc.

Ukraine 3 normes minimales de 
performance énergétique
6 Labels

Union 
européenne

62 normes minimales de 
performance énergétique
35 Labels

La Directive 2009/125/CE de l’Union européenne établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’écoconception 
applicables aux produits liés à l’énergie et la Directive 2010/30/UE concernant l’indication, par voie d’étiquetage et d’informations 
uniformes relatives aux produits, de la consommation en énergie et en autres ressources des produits liés à l’énergie opèrent dans 
tous les États membres avec un système d’institutions supranationales indépendantes dans ce qui est un marché unique pour les 
appareils et équipements. L’étiquetage énergétique obligatoire de l’Union européenne prévoit des classes d’efficacité énergétique 
allant de A à G. Les directives entraîneront une réduction de la demande d’énergie dans toute l’Union européenne de 195 
térawattheures (TWh) d’ici à 2020. L’Union européenne est partenaire d’ENERGY STAR.

Sources : IEA (2015c) et CLASP (2017).
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Étude de cas no 7 : Efficacité des appareils et équipements : la Directive 2009/125/CE de l’Union 
européenne, relative à l’écoconception

La directive 2009/125/CE de l’Union européenne relative à l’écoconception fixe des normes européennes minimales de 
performance énergétique pour 23 classes de produits consommateurs d’énergie. La législation sur l’écoconception, qui établit 
des exigences minimales en matière d’efficacité énergétique, s’applique à de nombreux produits courants commercialisés 
dans l’Union européenne, tels que les lave-vaisselle, les réfrigérateurs et les appareils de chauffage. Certains types de produits 
doivent également porter des labels énergétiques attestant de leur efficacité énergétique.
En vertu de la directive relative à l’écoconception, quatre des produits industriels les plus énergivores (moteurs électriques, 
pompes de circulation, ventilateurs et pompes à eau) sont régis de manière à minimiser les coûts énergétiques et les impacts 
environnementaux sur leur cycle de vie respectif, ce qui devrait conduire à une réduction de la demande énergétique de 195 
TWh dans l’UE d’ici à 2020. Cette politique s’est accompagnée d’importants développements technologiques et a initié des 
processus de normalisation au niveau de l’Union européenne et au plan mondial107.
D’ici à 2020, l’utilisation des labels d’efficacité énergétique et les exigences en matière d’écoconception devraient permettre 
de réaliser des économies d’énergie d’environ 165 Mtep (millions de tonnes équivalent pétrole) dans l’Union européenne, 
ce qui équivaut à peu près à la consommation annuelle d’énergie primaire de l’Italie. En termes relatifs, cela représente une 
économie potentielle d’énergie d’environ 9 % de la consommation totale d’énergie de l’Union européenne et une réduction 
potentielle de 7 % des émissions de carbone. En 2030, cette économie devrait atteindre 15 % de la consommation totale 
d’énergie de l’Union européenne et 11 % de ses émissions totales de carbone108, 109.

Normes minimales de rendement 
énergétique et labellisation

Des améliorations exceptionnelles de plus de 30 % ont été 
observées avec l’introduction de nouvelles normes d’efficacité 
énergétique et de nouveaux programmes de labellisation sur 
un marché dénué auparavant de programmes en faveur de 
l’efficacité énergétique. Ces améliorations substantielles de 
l’efficacité des appareils et équipements individuels se sont 
traduites par des économies d’énergie au niveau national et 
des réductions des émissions de CO2. Les normes nationales 
de rendement énergétique et les programmes de labellisation 
les plus matures couvrent un large éventail de produits et 
permettraient d’économiser, selon les estimations, entre 
10 % et 25 % de la consommation d’énergie nationale ou 
sectorielle. Dans tous les programmes de normes d’efficacité 
énergétique et de labellisation examinés par l’Energy Efficient 
End-Use Equipment Programme de l’AIE (Programme 
4E)110, les avantages pour le pays l’emportent sur les coûts 
supplémentaires dans un rapport d’au moins 3 pour 1. L’étude 
de cas no 8 fournit des informations plus détaillées concernant 
la Turquie.

Les normes de rendement énergétique et les programmes 
de labellisation permettent de réduire la consommation 
d’énergie et les émissions de CO2 tout en réduisant les coûts 
totaux. L’efficacité des appareils et équipements couverts par 
ces normes et programmes a notablement augmenté au 
cours des vingt dernières années et leur prix d’achat a baissé. 
Si les normes de rendement énergétique et les programmes 
de labellisation ont pu engendrer de légers changements 
de prix peu de temps après la mise en œuvre de nouvelles 
mesures d’efficacité énergétique, ils semblent avoir eu peu 
d’impact à long terme sur l’évolution des prix des appareils 
électroménagers111.

Il incombe aux gouvernements de soutenir les efforts en faveur 
de l’efficacité énergétique par des règles du jeu équitables en 

matière de réglementation pour les équipements industriels. 
Les normes européennes de rendement énergétique et les 
politiques de labellisation ont un impact mondial et ciblent 
les équipements essentiels à forte consommation d’énergie, 
tels que les moteurs électriques. Le recours à la normalisation 
internationale assure la cohérence et l’accès aux marchés 
mondiaux des appareils électroménagers pour l’industrie 
locale. Les mesures réglementaires sont mesurables et 
délibérées. Une réglementation instaurant des règles du jeu 
équitables renforce la confiance des consommateurs et des 
fournisseurs pour investir dans des produits plus efficaces.

Question 4 : �Améliorer la durabilité et la 
qualité de services de transports

Intensité énergétique du transport

Entre 1990 et 2014, l’intensité énergétique des transports, 
y compris des sous-secteurs routier, aérien, ferroviaire et 
maritime, est passée dans l’ensemble de la région de la CEE 
de 20,4 à 12,3 MJ/dollar. L’intensité énergétique du transport a 
diminué de 31 à 17 MJ/dollar en Amérique du Nord et de 14 à 
8,1 MJ/dollar en Europe occidentale et centrale. En Europe du 
Sud-Est, elle est passée de 8,8 à 8,0 MJ/dollar et de 15 à 10 MJ/
dollar dans le Caucase, en Asie centrale, en Europe de l’Est et 
dans la Fédération de Russie.

Les comparaisons sous-régionales mettent en évidence la 
grande diversité de la productivité des transports d’un pays 
à l’autre. L’intensité énergétique en Amérique du Nord était 
de 17 MJ/dollar en 2014, alors qu’en Europe occidentale elle 
était moitié moins élevée, à 8,1 MJ/dollar. Une bonne part de 
cette diversité s’explique par les différences géographiques, les 
villes et les pays d’Europe étant plus proches et plus compacts, 
affichant des densités de population et des structures 
économiques plus fortes que leurs homologues d’Amérique 
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Étude de cas no 8 : Processus de transformation du marché de l’efficacité énergétique des 
appareils électroménagers en Turquie112

L’aspect le plus important et point de départ d’une transformation réussie du marché est l’amélioration du cadre réglementaire 
en accord avec les fabricants locaux. Dans le cas de la Turquie, l’union douanière et la présence de fabricants de renommée 
mondiale en Turquie ont grandement favorisé et accéléré la transformation du marché. Ces faits ont conduit la Turquie à 
adopter plus rapidement les normes minimales de rendement énergétique et contribué à une transformation des produits 
sur le marché dans un délai d’un an et demi à deux ans. En tenant compte de la durée de vie moyenne des appareils, la 
transformation complète du marché devrait être menée à terme dans les dix prochaines années. Les coûts et avantages 
de la transformation dépendent de nombreux facteurs tels que l’importance de l’industrie des appareils électriques, la 
taille de l’industrie manufacturière, les relations commerciales internationales, le niveau de sensibilisation de la chaîne 
d’approvisionnement et des consommateurs.
Les normes minimales de rendement énergétique et le cadre réglementaire en matière de labellisation, l’adoption de normes 
cohérentes au niveau international grâce à la transposition des directives de l’Union européenne, la surveillance proactive du 
marché et les projets de formation et de communication facilitent la transformation du marché. À mi- parcours, le projet a déjà 
permis de réaliser des économies d’énergie de l’ordre de 730 GWh, soit une réduction des émissions de GES d’environ 450 000 
tonnes (t) de CO2. Ces chiffres devraient atteindre près de 3 700 GWh et 2,4 millions de tonnes (Mt) de CO2 respectivement 
d’ici la fin du projet.
La transformation du marché des appareils à haut rendement énergétique en Turquie est un bon exemple pour d’autres pays 
à la législation inexistante ou peu développée en matière d’efficacité énergétique, où aucun mouvement de transformation 
du marché n’a été lancé jusqu’à présent.

du Nord. En Europe du Sud-Est et en Europe occidentale, les 
intensités énergétiques du transport par rapport au PIB sont 
quasiment similaires, mais les structures économiques et les 
systèmes de transport diffèrent grandement.

Économie de carburant des véhicules

À l’échelle mondiale, le transport consomme 93 % de la 
production pétrolière, le reste de l’énergie utilisée pour 
le transport étant formée de rail électrique et urbain ou 
de systèmes de bus électriques. Outre les villes d’Europe 
occidentale, la plupart des pays de la région de la CEE sont 
tributaires de véhicules utilitaires légers classiques à carburant 
fossile pour le transport de voyageurs et de véhicules routiers 
lourds à carburant fossile pour le transport de marchandises. 
Même avec des niveaux élevés d’accès aux véhicules, la 
mobilité de certains citoyens peut être limitée. L’accessibilité 
financière des véhicules efficaces ou du carburant, les options 
et réseaux limités de transport et les extrêmes climatiques 
restreignent la mobilité.

Alors que la consommation moyenne de carburant des 
véhicules continue de s’améliorer, le rythme des progrès s’est 
ralenti ces dernières années. Le carburant moyen nécessaire 
pour parcourir 100 km a diminué de 1,1 % en 2014 et 2015, 
alors que ce taux était de 1,8 % entre 2005 et 2008. Cette 
évolution reflète la composition des ventes mondiales de 
voitures, sachant que les véhicules utilitaires légers vendus 
dans les pays d’Amérique du Nord et en Europe occidentale et 
centrale consomment moins que ceux vendus dans les pays 
de la partie orientale de la région de la CEE, y compris dans le 
Caucase et en Asie centrale. Elle laisse également entrevoir un 
écart technologique dans la conception des moteurs entre les 
deux régions. Toutefois, en raison de la popularité des grands 
véhicules lourds et puissants aux États-Unis, la consommation 

totale de carburant par kilomètre parcouru dans ces pays 
demeure plus élevée qu’en dehors des pays de l’OCDE113.

En matière d’économies de carburant, les pays du Caucase, 
d’Asie centrale, d’Europe de l’Est et de la Fédération de Russie 
ont généralement dépassé les pays d’Amérique du Nord et 
d’Europe occidentale et centrale. Il s’agit d’un changement 
majeur par rapport aux tendances observées dans les 
évaluations précédentes. Deux raisons principales expliquent 
ce phénomène : les tendances qui se manifestent sur des 
marchés spécifiques et les effets attribuables aux changements 
de marché au sein des groupes de pays de l’OCDE et des pays 
non membres de l’OCDE. L’étude de cas no 9 fournit plus 
d’informations à ce sujet.

Tendances récentes

Entre 2014 et 2015, les pays de l’OCDE ont amélioré leurs 
consommations moyennes de carburant de 0,5 %, un taux 
qui était de 1,8 % en 2012 et 2013. Cette baisse de taux résulte 
de la combinaison d’un ralentissement de la tendance à 
l’amélioration en Amérique du Nord, de progrès constants en 
Europe et de parts de marché quasiment stables en 2015.

●● Les États-Unis ne sont parvenus qu’à une faible 
amélioration annuelle, de l’ordre de 0,5 % de la 
consommation moyenne de carburant, marquant 
un ralentissement net par rapport à la progression 
moyenne de 2,3 % sur la période 2012-2013. Cette 
évolution traduit une tendance à l’augmentation 
de la puissance moyenne des véhicules neufs et est 
pleinement cohérente avec la chute des prix du pétrole 
et des carburants pétroliers.

●● Certains pays d’Europe occidentale et centrale, 
d’Europe du Sud-Est et d’Europe orientale ont connu 
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Étude de cas no 9 : Activités de l’Initiative mondiale pour les économies de carburant en Géorgie, 
en ex- République yougoslave de Macédoine et au Monténégro114

Cette initiative collabore avec les pays de la CEE du Caucase, d’Europe orientale, de l’Union européenne, d’Amérique du Nord 
et d’Europe du Sud-Est afin de promouvoir un renforcement des économies de carburant. Trois exemples d’activités au niveau 
d’un pays sont fournis ci-dessous :
Ex-République yougoslave de Macédoine
Un résumé des directives pertinentes de l’Union européenne relatives aux économies de carburant automobile a été 
rédigé et le bureau du Centre régional pour l’environnement de l’Europe centrale et orientale en ex-République yougoslave 
de Macédoine, le partenaire local de mise en œuvre de l’initiative, travaille avec le Ministère de l’économie en charge de 
l’intégration européenne. Les données de base sur la consommation de carburant automobile, recueillies et analysées à ce 
jour avec la faculté de génie mécanique, couvrent les années 2005, 2008 et 2013. Le parc de véhicules immatriculés en ex-
République yougoslave de Macédoine a connu une croissance modeste, avec un peu plus de 350 000 véhicules en 2013. 
L’efficacité énergétique du véhicule moyen s’est améliorée au fil des ans, passant de plus de 200 g CO2/km en 2005 à moins 
de 150 g CO2/km d’ici à 2013.
Monténégro
Une première réunion du groupe de travail a été organisée. Les rôles et responsabilités des membres du groupe de travail 
ont été définis afin : a) de faire le point sur la législation nationale et les politiques actuelles (y compris la fiscalité) en matière 
d’économie de carburant ; b) d’identifier les principales parties prenantes et les obstacles potentiels à la mise en œuvre de 
la politique d’économie de carburant ; c) d’analyser les directives pertinentes de l’Union européenne qui fixent les normes 
d’émission des véhicules ; et d) d’établir une feuille de route pour la transposition de ces directives de l’Union européenne 
dans la législation nationale.
Géorgie
La Géorgie a achevé une base de référence (2008-2012) et un livre blanc sur la fiscalité a été soumis au Gouvernement. Ce livre 
blanc souligne la nécessité d’une réforme fiscale afin d’améliorer les économies de carburant du parc automobile. L’analyse 
du parc automobile géorgien (véhicules neufs et d’occasion importés) de 2008, 2010, 2011 et 2012 à l’aide de l’outil FEPIT (Fuel 
Economy Policies Impact Tool) a été réalisée et a permis d’établir une liste d’actions en vue de l’élaboration d’un plan national 
d’amélioration des économies de carburant automobile en Géorgie.

une amélioration moyenne annuelle de l’ordre de 2 
à 3 % de la consommation de carburant, des valeurs 
beaucoup plus proches du taux d’amélioration de 3,6 % 
indispensable pour atteindre l’objectif 2030 de l’Initiative 
mondiale pour l’économie de carburant (GFEI)115, mais 
toujours insuffisantes. La poursuite de l’amélioration de 
la consommation de carburant en Europe en 2015 va 
dans le sens de l’impact plus faible des variations des 
prix du pétrole (en raison des régimes fiscaux élevés 
appliqués dans tous les pays européens, les variations 
des prix du pétrole se traduisent par une évolution plus 
faible des prix du carburant)116.

●● En 2015, trois millions de nouveaux véhicules utilitaires 
légers ont été immatriculés en Fédération de Russie. Le 
parc de ces véhicules en circulation a été estimé à 34 
millions pour cette même année et le pays comptait 0,24 
véhicule par habitant, un chiffre beaucoup plus élevé 
que la moyenne des autres pays affichant des niveaux 
comparables de revenu personnel. Les économies de 
carburant ne sont pas réglementées en Fédération de 
Russie. Toutefois, le pays prélève auprès des propriétaires 
de voitures une taxe annuelle de circulation, progressive 
en fonction de la puissance des véhicules. À partir de 
2010, la consommation spécifique de carburant des 
gros véhicules s’est améliorée, mais a stagné entre 
2012 et 2015. Les véhicules utilitaires légers de taille 
moyenne ont enregistré une diminution constante de 

leur consommation de carburant depuis 2005, en phase 
avec la consommation moyenne totale en la matière. 
Les petits véhicules utilitaires légers nouvellement 
immatriculés ont connu une détérioration de la 
consommation moyenne de carburant quasi constante 
depuis 2005. Cependant, à compter de 2012, cette 
tendance s’est inversée, et la situation s’est légèrement 
améliorée. La consommation des divers types de 
carburant par groupe motopropulseur a également subi 
des tendances contradictoires. Alors que de nouvelles 
économies de carburant ont été réalisées pour les 
diesels, la situation s’est détériorée pour les véhicules 
hybrides. La tendance observée pour les véhicules 
légers à essence se reflète dans la consommation totale 
des divers types de carburant, en raison de la part de 
marché importante que représentent ces véhicules117.

Question 5 : �Améliorer la productivité 
industrielle grâce à l’efficacité 
énergétique

La productivité industrielle et l’efficacité énergétique sont 
étroitement liées. Les mesures en faveur de l’efficacité 
énergétique ont contribué à réduire la consommation 
énergétique dans le monde entier. Sans les 13 % d’amélioration 
de l’efficacité énergétique mondiale entre 2000 et 2016, la 
consommation finale d’énergie mondiale aurait été supérieure 
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de 12 %118. Ces avancées en matière d’efficacité énergétique 
sont étroitement liées à l’amélioration de la productivité 
industrielle.

Avec la croissance démographique et celle de l’économie 
mondiale, la demande de matériaux à forte intensité 
énergétique (métaux, plastiques, ciment, pâtes et papiers) 
devrait progresser de 45 à 60 % d’ici à 2050, par rapport aux 
niveaux de 2010119. De nombreux facteurs de production 
touchent aux limites des ressources locales ou des puits 
de déchets, alors que les émissions de GES limitent 
physiquement l’augmentation de la production mondiale 
sur la base des technologies et méthodes actuelles. Des 
améliorations de la productivité sont indispensables pour 
minimiser simultanément les impacts sur les ressources et 
l’environnement et répondre aux besoins des économies en 
croissance.

Le concept d’économie circulaire − par opposition à l’économie 
linéaire − est important à cet égard, car il vise à maintenir 
les matériaux et l’énergie en utilisation aussi longtemps que 
possible, en circuit fermé, et à récupérer et régénérer les 
matériaux, notamment les déchets, à la fin de leur cycle de vie. 
À titre d’exemple, la valeur économique de la conversion des 
déchets en énergie a été évaluée à 25,32 milliards de dollars 
en 2013 et devrait atteindre 40 milliards de dollars d’ici à 
2023120. L’amélioration de la réduction, de la réutilisation et du 
recyclage des déchets et des matériaux contribue par ailleurs 
à diminuer les émissions de gaz à effet de serre (dont celles de 
méthane provenant des décharges) et réduire les problèmes 
de santé et la pollution.

Entre 1990 et 2014, l’intensité énergétique industrielle 
dans l’ensemble de la région de la CEE a connu une forte 
amélioration, passant de 7,5 à 4,9 MJ/dollar. Elle a diminué de 
7,8 à 5,6 MJ/dollar en Amérique du Nord et de 4,7 à 3,5 MJ/
dollar en Europe occidentale et centrale. En Europe du Sud-
Est, l’intensité énergétique industrielle a baissé de 5,3 à 4,1 MJ/
dollar et dans le Caucase, en Asie centrale, en Europe de l’Est 
et dans la Fédération de Russie, elle est passée de 10 à 6,7 MJ/
dollar.

L’Institute of Industrial Productivity estime que la gestion 
de l’énergie peut permettre une réduction des coûts 
énergétiques directs des entreprises individuelles de l’ordre 
de 10 à 30 %121. La plupart des investissements en faveur 
de l’efficacité énergétique engagés dans l’industrie laissent 
entrevoir un retour sur investissement de moins de trois ans, 
en grande partie parce que l’industrie se concentre sur les 
risques et les possibilités à court terme. Pour les économies 
émergentes, l’efficacité énergétique offre une voie stratégique 
d’amélioration de la productivité industrielle, un moteur 
essentiel pour accroître la richesse et le bien-être.

L’efficacité énergétique dans l’industrie représente environ 
35 % (144,5 EJ ou 3452 Mtep) des économies d’énergie totales 
estimées de 2012 à 2035 dans le scénario pour un monde 
efficace sur le plan énergétique (« Efficient World Scenario ») 
de l’AIE. Des investissements supplémentaires de 0,7 billions 
de dollars sont nécessaires au cours de cette période, et 
se traduiront par 2,2 billions de dollars d’économies de 
carburant122.

Étude de cas no 10 : Accords industrie-pouvoirs publics en faveur de l’efficacité énergétique dans 
l’industrie − Exemples de la Finlande et des Pays-Bas

Accords volontaires sur l’efficacité énergétique 2017-2025, Finlande
Les accords volontaires en faveur de l’efficacité énergétique pour 2017-2025 sont un moyen important de promouvoir 
l’efficacité énergétique en Finlande, tout en réduisant les émissions de CO2 à l’origine des changements climatiques. Ces accords 
volontaires sont un outil, choisi conjointement par les pouvoirs publics et les associations professionnelles/municipales, pour 
satisfaire aux obligations en matière d’efficacité énergétique fixées par l’UE pour la Finlande. En veillant à ce que le régime 
de l’accord soit complet et fructueux, la Finlande peut continuer à remplir ses obligations sans avoir recours à une nouvelle 
législation ou à d’autres nouvelles mesures coercitives.
L’Accord en faveur de l’efficacité énergétique 2017-2025 est la suite logique de l’Accord 2008-2016. Il intervient dans la mise 
en œuvre de la Directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique. La Finlande a retenu d’autres mesures pour atteindre 
l’objectif contraignant de l’article 7 de la directive en matière d’économies d’énergie, et des accords en faveur de l’efficacité 
énergétique jouent un rôle important dans la mise en œuvre de la directive. L’extension des accords concerne trois des six 
secteurs de la première phase, dont
1) les industries (industrie, secteur privé des services, secteur de l’énergie) ; 2) le secteur municipal ; et 3) le secteur pétrolier 
(chauffage au mazout et distribution de combustibles liquides)123.
Accords industriels à long terme, Pays-Bas
Aux Pays-Bas, plus de 95 % de la consommation d’énergie industrielle est désormais couverte par la troisième phase de 
développement des accords à long terme (LTA). La première phase était basée sur l’efficacité énergétique et la deuxième 
(2001-2012) sur les systèmes de gestion de l’énergie. En 2006, 90 % des entreprises se sont conformées à la norme ISO 14001 
(management environnemental). La 3e phase, couvrant la période 2009- 2020, s’appuie sur la phase 2 et vise une amélioration 
de l’efficacité énergétique de 30 % entre 2005-2020 (20 % au sein de l’usine et 10 % à l’extérieur). Les résultats pour les 
entreprises concernées par la phase 2 montrent qu’elles sont parvenues à une amélioration de l’efficacité énergétique deux 
fois plus importante que les autres entreprises. De 2001 à 2008, les gains d’efficacité énergétique réalisés par les participants à 
l’accord à long terme ont été de 2,4 %, alors que ceux des industries qui n’en font pas partie se sont limités à 1 %124.
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Prenant en compte la propriété privée et les marchés 
concurrentiels dans lesquels la plupart des entreprises 
opèrent, un certain nombre de gouvernements ont 
développé des partenariats volontaires entre professionnels et 
pouvoirs publics pour réaliser le plein potentiel de l’efficacité 
énergétique dans l’industrie. L’étude de cas no 10, consacrée à 
la Finlande et aux Pays-Bas, met en évidence la nature et les 
possibilités d’amélioration de l’efficacité énergétique dans le 
cadre des programmes de gestion de l’énergie.

La gestion de l’énergie est déterminante pour 
améliorer l’efficacité énergétique dans le 
secteur industriel

Tous les procédés industriels peuvent améliorer leur 
productivité énergétique. La norme ISO 50001 (de même 
que les normes ISO 9001 et ISO 14001) établit un cadre 
pour des processus efficaces de management de l’énergie 

afin que les entreprises puissent identifier, comprendre et 
investir dans des projets leur permettant de développer 
leurs activités et d’améliorer leur productivité (voir l’étude de 
cas no 11). Après l’instauration de prix de l’énergie reflétant 
les coûts, la gestion de l’énergie est l’option politique la plus 
importante et la plus efficace pour le secteur industriel, car elle 
identifie, indépendamment des processus, les opportunités 
économiques pour l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables et permet de réaliser ces investissements. Le 
succès de tout système de gestion de l’énergie dépend en 
outre du contrôle et de la vérification des extrants et du suivi 
de la mise en œuvre des mesures potentielles.

Le Groupe d’experts de l’efficacité énergétique, de la CEE, 
examine actuellement les moyens d’appliquer des mesures 
en faveur de l’efficacité énergétique dans le cadre d’activités 
diverses125.

Étude de cas no 11 : La norme ISO 50001:2011 − Systèmes de management de l’énergie126

Le système de management de l’énergie ISO 50001:2011 définit les exigences d’un cadre permettant aux organisations :
●● De mettre en place une politique énergétique ;
●● D’affecter des ressources et de créer des équipes pour mettre en œuvre un système de management de l’énergie ;
●● De mener des examens énergétiques ;
●● D’identifier les possibilités d’amélioration de la performance énergétique ;
●● D’établir des niveaux de référence et des indicateurs de rendement énergétique pour suivre les progrès ;
●● De fixer des objectifs d’amélioration du rendement énergétique ;
●● Et de mettre en œuvre des plans d’action pour atteindre ces objectifs.

Les éléments centraux de la norme englobent la performance énergétique au plan opérationnel, l’approvisionnement 
et la conception, ainsi qu’un processus d’audit interne pour déterminer la qualité de la mise en œuvre du système par 
l’organisation et l’atteinte de ses objectifs. Un processus d’amélioration continue repose sur l’examen du management. Une 
politique énergétique et un processus de planification énergétique instaurent un mécanisme de contrôle de la mise en 
œuvre et des opérations. La gestion de l’énergie s’appuie sur des systèmes d’information recourant à des audits internes du 
système de management de l’énergie, au suivi, à la mesure et à l’analyse énergétiques pour identifier les non-conformités, les 
modifications à apporter et les actions correctrices et préventives en matière de consommation d’énergie et de productivité.

Renforcement des capacités de gestion de 
l’énergie

Pour renforcer l’application des systèmes de gestion de 
l’énergie et la capacité de prise de décisions en vue des 
investissements en faveur de l’efficacité énergétique, de plus 
en plus d’organisations se concentrent sur l’amélioration des 
capacités de leurs gestionnaires internes ainsi que de celles 
des auditeurs et conseillers externes dans le domaine de 
l’énergie. À titre d’exemple, l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) aide les pays à 
améliorer la productivité industrielle, et s’appuie sur l’efficacité 
énergétique comme thème central, en parallèle d’une 
production plus propre et de la gestion de l’environnement. 
Elle a élaboré un programme de formation d’experts en 
système de gestion de l’énergie qui établit des compétences 
durables en la matière dans les entreprises127. Dans le droit fil 
de la formation des professionnels de la gestion énergétique, il 

est essentiel d’assurer le renforcement des capacités humaines 
des décideurs politiques, dans la mesure où ils pilotent 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques pertinentes.

En outre, l’Agence allemande de coopération internationale 
(GIZ) propose des formations ciblées ainsi que des séminaires 
de formation de formateurs à la gestion de l’énergie, l’efficacité 
énergétique des bâtiments et la performance énergétique, le 
contrôle et l’audit énergétiques, dans un certain nombre de 
pays, dont l’Ukraine et la Turquie128.

3.3.2.	 Opportunités et perspectives

Transformation du marché : Rénover le secteur de la 
construction pour rénover les bâtiments

Le secteur de la construction tend à être fortement décentralisé 
et fragmenté : propriétaires de bâtiments, concepteurs, 
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fournisseurs et constructeurs multiples, de nombreux 
logements sont construits par de petites entreprises ayant 
peu accès à des techniques de production efficaces ou à des 
éléments de construction modernes favorisant l’efficacité 
énergétique.

Les zones rurales peuvent être le théâtre de nombreuses 
constructions sauvages. Les codes de la construction sont 
généralement peu respectés. Ces marchés complexes et non 
coordonnés sont intrinsèquement plus difficiles à améliorer.

Les contrôles réglementaires et les normes d’efficacité 
énergétique pour les bâtiments sont généralement peu 
efficaces lorsque la capacité d’intervention est limitée. La 
CEE a élaboré des orientations-cadres relatives à l’efficacité 
énergétique dans les bâtiments et entreprend un vaste 
programme d’éducation et de diffusion pour relever ces 
défis129.

Opportunité : Développer les capacités de la chaîne d’approvisionnement pour la rénovation130

Le renforcement de l’innovation et de la compétitivité du secteur de la construction tout au long de la chaîne de valeur accroît 
la profondeur et le rythme de la rénovation énergétique. Les programmes réussis de rénovation énergétique lourde sont 
réalisables à grande échelle à condition d’être soutenus par des mesures politiques et une collaboration plus étroite entre les 
divers acteurs. Un ensemble de composants doit être réuni :
Agrégation de la demande ; facilitateurs et intégrateurs de solutions techniques globales ;
Services de conseil donnant voix aux clients ; options « à la carte » conçues pour répondre aux besoins des utilisateurs et satisfaire 
à des objectifs politiques ambitieux. Mise en œuvre de mesures de soutien encourageant l’innovation et l’intensification de la 
rénovation énergétique en profondeur ;
Fixation d’un objectif harmonisé de rénovation énergétique au niveau de l’Union européenne et subordination des 
financements publics aux résultats obtenus ;
Octroi aux pionniers, tels que les villes, les régions ou les initiatives privées, des moyens d’aller au-delà des objectifs fixés et de 
donner l’exemple, afin d’accélérer le rythme et l’ampleur de la rénovation énergétique ;
Exemplarité des autorités publiques et planification d’une approche intégrée de gestion de l’énergie, afin d’accroître la 
performance énergétique du parc immobilier qu’elles possèdent et occupent.

Les propriétaires immobiliers sont mal renseignés et peu enclins 
à s’informer sur les questions d’efficacité énergétique ou à se 
conformer aux normes d’efficacité énergétique des bâtiments. 
Il s’agit d’un problème général pour les nouveaux bâtiments 
résidentiels. Ce n’est que récemment que les propriétaires 
d’immeubles commerciaux ont commencé à reconnaître que 
la baisse des coûts énergétiques et d’exploitation et les loyers 
plus intéressants procurés par les bâtiments à haut rendement 
énergétique se traduisent par une augmentation de la valeur 
du capital. Les différents propriétaires immobiliers (publics, 
privés, investisseurs, commerciaux et institutionnels) ayant 
des intérêts divergents en matière d’efficacité énergétique, 
des approches différentes sont requises pour élaborer des 
mesures incitatives et sensibiliser toutes les parties prenantes.

Bien que l’importance des codes de construction de bâtiments 
à haut rendement énergétique soit largement reconnue, ces 
codes sont inapplicables dans de nombreux pays sans un 
effort délibéré pour améliorer la capacité de l’ensemble de 
la chaîne de valeur du bâtiment. Des programmes comme 
EnergieSprong aux Pays-Bas, qui mettent l’accent sur la 
transformation de la chaîne de valeur du bâtiment en tant 
que système, travaillent avec tous les décideurs du système. 
De nombreux programmes de modernisation des bâtiments 
sous- évaluent les multiples avantages des initiatives en 
faveur de l’efficacité énergétique. Les bénéfices pour la santé, 
en termes de réduction du nombre d’hospitalisations ou de 
consultations chez le médecin, des frais de prescription et des 

jours de congé maladie, peuvent dépasser de 400 % la baisse 
des coûts énergétiques dans certains cas. Le problème est que 
ces bénéfices n’ont pas toujours été bien appréciés ou pris en 
compte, et que les motivations des pays en matière de confort 
et de bien-être dans les bâtiments sont très diverses.

L’un des principaux avantages est la réduction des budgets 
publics entraînée par la diminution des subventions à la santé 
et à l’énergie résultant de l’efficacité énergétique. Les pouvoirs 
publics reconnaissent que les projets d’efficacité énergétique 
engendrent une réduction des dépenses énergétiques en 
termes de coût d’approvisionnement ou de prix à l’exportation, 
des avantages qui viennent s’ajouter aux bénéfices privés, quel 
que soit le niveau des subventions à l’énergie.

L’approche « évitement-évolution-progrès » 
de l’efficacité des transports

L’Initiative mondiale pour les économies de carburant a 
pour objectif de doubler l’efficacité mondiale en carburant 
automobile pour les nouveaux véhicules d’ici à 2030 et tous 
les véhicules d’ici à 2050.

Alors que la consommation moyenne mondiale de carburant 
s’est améliorée d’un pourcent par an à partir de 2014-
2015, c’est 0,5 % de moins que l’amélioration moyenne des 
économies de carburant de 2010 à 2015 et environ un tiers 
du taux d’amélioration nécessaire pour atteindre l’objectif fixé 
par la GFEI pour 2030. Parmi l’ensemble des sous-régions de 
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Opportunité : Transformer la chaîne de valeur du bâtiment : EnergieSprong131

Energiesprong utilise, dans chaque marché, le secteur du logement social comme rampe de lancement de ces solutions, en vue 
d’une extension ultérieure aux propriétaires privés. Les équipes indépendantes Energiesprong en charge du développement 
du marché regroupent les nombreuses demandes de rénovations de haute qualité (et de construction de maisons neuves) 
sur un marché et, en parallèle, créent les conditions de financement et de réglementation appropriées. Grâce à cette structure, 
les fournisseurs de solutions peuvent s’engager dans un processus d’innovation rapide et transformateur pour répondre à 
cette nouvelle norme.
La norme de rénovation Energiesprong implique qu’une rénovation soit achevée en une semaine, sans que les résidents 
n’aient à quitter la maison. De plus, elle est assortie d’une garantie de 30 (ou 40 !) ans couvrant à la fois la température 
intérieure et la performance énergétique. La rénovation est financée par la combinaison des économies d’énergie réalisées 
par les locataires et des économies de coûts d’entretien enregistrées par l’organisme de logement social. En fin de compte, les 
résidents jouissent d’une maison de meilleure qualité et plus confortable sans dépenses mensuelles supplémentaires.
En 2013, Energiesprong a négocié entre les entrepreneurs néerlandais du bâtiment et les associations de logement l’accord 
intitulé « Stroomversnelling » en vue de la rénovation de 111 000 logements pour en faire des habitats à consommation 
d’énergie nulle ou quasi nulle. Deux ans plus tard, le réseau Stroomversnelling regroupe des entrepreneurs, des fournisseurs 
de composants, des fournisseurs de logements, des administrations locales, des financiers, des gestionnaires de réseaux de 
transport et d’autres acteurs. Ses objectifs sont de réduire le coût des rénovations à consommation d’énergie quasi nulle, 
d’améliorer l’acceptation de ces rénovations par les occupants et d’accélérer l’élan et le rythme de croissance du marché de 
l’immobilier à consommation d’énergie quasi nulle. Des programmes Energiesprong sont actuellement en cours en France, 
au Royaume-Uni, en Allemagne et dans l’État de New York.
Enseignements tirés
Il convient de :

●● Fixer un objectif clair : « zéro énergie » dans le cas d’Energiesprong.
●● Veiller à ce que les interventions permettent d’atteindre l’objectif global plutôt que des changements progressifs ou 

partiels.
●● S’assurer que les rénovations avec garantie de performance énergétique soient financièrement plus attrayantes que les 

options existantes.
●● Employer une stratégie de transformation du marché pour structurer la demande initiale du marché de masse en utilisant 

le parc de logements sociaux. Le but est d’inciter :
●● Les régulateurs à lever les obstacles constatés et imprévus,
●● Les financiers à réévaluer la valeur des biens immobiliers,
●● Les constructeurs à investir dans de meilleurs concepts et la rénovation industrialisée ou de nouveaux ensembles 

immobiliers.
●● Travailler dans le contexte de programmes de grande envergure, éviter les projets isolés à moins qu’ils ne permettent 

d’améliorer structurellement les conditions du marché pour les programmes à consommation énergétique nulle.
●● Mobiliser des programmes de collaboration où les constructeurs et les fournisseurs partagent leurs connaissances et 

travaillent ensemble.

Opportunité : Les aspects économiques de l’efficacité énergétique des bâtiments sont plus 
convaincants dans une perspective sociétale. Exemple de l’Ouzbékistan132

Dans les maisons individuelles et les petits bâtiments commerciaux, le remplacement des chaudières à gaz non normalisées 
et inefficaces (certaines sont de fabrication « maison ») par des chaudières à gaz modernes et performantes pourrait réduire 
la consommation de gaz d’environ 2,4 milliards de m3 par an, soit 13 % de la consommation totale de gaz dans les bâtiments 
résidentiels, commerciaux et publics en 2013. L’application des normes actuelles d’efficacité énergétique dans la construction 
de maisons individuelles neuves, qui représentent 99 % des nouvelles constructions résidentielles, pourrait réduire de 50 % la 
demande d’énergie thermique de ces constructions, par rapport à celles qui ne les mettent pas en œuvre. Dans les écoles et les 
établissements de soins de santé, des projets pilotes récents ont permis de réduire de plus de 40 % la consommation d’énergie 
pour le chauffage des locaux grâce à une rénovation thermique complète des bâtiments. Toutes ces économies peuvent être 
réalisées grâce à des technologies, des produits et des matériaux disponibles dans le pays. Leur potentiel reste largement 
inexploité, principalement en raison d’obstacles financiers, institutionnels et du manque d’information. Le remplacement du 
parc actuel de chaudières à gaz non normalisées par des chaudières à gaz modernes nécessiterait un investissement d’environ 
3,2 billions de soums ouzbeks, soit environ 1,2 milliard de dollars, selon les estimations et le taux de change officiel à la fin 
de 2015. Les durées d’amortissement financier simple pour les consommateurs résidentiels et commerciaux sont d’environ 
6,6 et 5,2 ans, respectivement, en fonction du prix de détail du gaz à la fin de 2015. Les durées d’amortissement simple sont 
raccourcies à environ 3,4 et 2,7 ans, respectivement, sur la base du prix du gaz à l’exportation à la fin de 2015.



Chapitre III : L’énergie durable au sein de la CEE : questions choisies et études de cas par pays

52

la CEE, seule l’Europe occidentale se rapprochait de cette 
fourchette (2 à 3 %). La plupart des pays ont enregistré une 
progression inférieure à 0,5 %. Les petits véhicules utilitaires 
légers ont connu une détérioration de la consommation 
de carburant, tandis que les modèles moyens ont vu leur 
consommation moyenne s’améliorer. Les gros véhicules 
utilitaires légers nouvellement immatriculés ont encore 
grossi entre 2010 et 2015, mais leur consommation 
moyenne de carburant n’a pas changé.

Une combinaison de trois stratégies est susceptible de limiter 
la croissance énergétique des transports à 5 % au-dessus 
des niveaux de 1990 et de réduire les émissions de CO2 des 
transports de 28 % : 1) éviter les déplacements ; 2) ralentir la 
croissance de la demande énergétique pour les déplacements 
grâce à une meilleure planification urbaine, une meilleure 
gestion de la demande et l’adoption de véhicules et de modes 
de transport plus économes en carburant ; et 3) passer à des 
modes de transport moins énergivores, comme les transports 
publics et les transports actifs.

Le passage au transport électrique pourrait améliorer 
considérablement l’efficacité des groupes motopropulseurs 
et ouvrir la voie aux énergies renouvelables en réponse à 
la demande d’énergie dans le secteur des transports. La 
plupart des pays sont des « consommateurs » plutôt que 
des « constructeurs » de véhicules, et comme ils achètent 
ce qui est produit, les normes mondiales d’économie de 
carburant obligent à produire des véhicules plus efficaces. 
Le ralentissement récent des progrès en matière d’économie 
de carburant montre à quel point les prix à la consommation 
et les choix politiques peuvent influer sur l’intensité de 
transports. Parmi les secteurs d’utilisation finale, le transport 
est généralement le plus négligé. Alors que les secteurs 
résidentiel, commercial et industriel disposent généralement 
de politiques raisonnablement bien développées, les 
Ministères des transports sont souvent éloignés des actions 
de renforcement de l’efficacité énergétique stationnaire.

Élaborer des politiques performantes en 
matière d’efficacité énergétique

L’efficacité énergétique a encore un long chemin à parcourir. 
Aucun secteur n’a même atteint 50 % de son potentiel 
d’efficacité. Entre 60 % et 80 % du potentiel économique 
mondial en matière d’efficacité énergétique ne sont pas 
réalisés (voir fig. 3.2).

Diverses politiques ont été élaborées et mises en œuvre 
dans la région de la CEE. En particulier, la directive de l’Union 
européenne de 2006 relative à l’efficacité énergétique dans 
les utilisations finales et aux services énergétiques (directive 
sur les services énergétiques) exige des États membres 
qu’ils soumettent des plans d’action nationaux en matière 
d’efficacité énergétique en 2007, 2011 et 2014. Ces plans 
établissent une estimation de la consommation d’énergie, les 
mesures d’efficacité énergétique prévues et les améliorations 

FIGURE 3.2	 Potentiel d’efficacité énergétique sectorielle 
mondiale

que chaque pays membre de l’Union européenne s’attend à 
réaliser. Dans le premier plan, chaque État membre était tenu 
d’adopter un objectif indicatif national global d’économies 
d’énergie pour les secteurs d’utilisation finale de 9 % ou plus, à 
atteindre en 2016, avec un objectif intermédiaire pour 2010133.

L’ENOVA (Agence nationale norvégienne de l’énergie), créée 
en 2001, travaille sur l’amélioration de l’efficacité énergétique, 
la production d’énergie à partir de sources renouvelables, 
la promotion des nouvelles technologies et l’amélioration 
des connaissances générales sur les possibilités d’utilisation 
de solutions énergétiques efficaces et respectueuses de 
l’environnement134.

Le tableau 3.4 récapitule les travaux réalisés à ce jour pour 
l’examen et l’élaboration de politiques et d’objectifs en matière 
d’efficacité énergétique dans les États membres de la CEE135.

Comme l’indique le tableau 3.4, une série de mesures a été 
mise en œuvre à ce jour. Cependant, il reste un énorme fossé 
à combler pour parvenir à réaliser tout le potentiel de la 
productivité énergétique.

Par exemple, on estime que le doublement de la productivité 
énergétique réduirait les dépenses mondiales en combustibles 
fossiles de plus de 2 billions d’euros d’ici à 2020. Il contribuerait 
en outre à la création de plus de six millions d’emplois141.

Le tableau 3.5 résume les multiples avantages de 
l’augmentation de la productivité à différents niveaux.

Note : Potentiels basés sur des scénarios d’e�cacité énergétique jusqu’en 2035. 
Source : IEA (2012b).
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TABLEAU 3.4	 Examens indépendants et politiques en faveur de l’efficacité énergétique dans les pays de la CEE

Pays Examen de la politique d’efficacité énergétique
Plan d’action national en matière d’efficacité 

énergétique ou équivalent/Objectif d’efficacité 
énergétique

Allemagne Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2013 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Albanie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes137 2013138

Examen de la Charte de l’énergie 2008

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2011

Andorre

Arménie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2005
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Programme national pour les économies d’énergie et l’utilisation d’énergies 
renouvelables, 2010

Autriche Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2014 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Azerbaïdjan Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2013
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Pas de stratégie. Objectif d’amélioration de 20 % de l’efficacité énergétique 
d’ici à 2020.

Bélarus Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2013
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

37 % de réduction de la part de la consommation d’énergie dans le PIB d’ici à 
2035 à partir de 2010 (d’ici à 2020, cette part devrait être réduite d’au moins 
13 %)

Belgique Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2016 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Bosnie- 
Herzégovine

Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2012
Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2008

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2012

Bulgarie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2008

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Canada Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015 Loi relative à l’efficacité énergétique 2009

Chypre Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Croatie Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2010

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014 (2017 à 
l’examen)

Danemark Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2011 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Espagne Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Estonie Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2013 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

États-Unis Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2014 Plan d’action national pour l’efficacité énergétique 2006

Ex- République 
yougoslave de 
Macédoine

Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2006
Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2007

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Fédération de 
Russie

Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2014
Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2007

Programme fédéral de réduction de l’intensité énergétique de 13,5 % d’ici 
à 2020

Finlande Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2013 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

France Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2016 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2017

Géorgie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2012
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017
En attente de l’approbation du Gouvernement

Grèce Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2011 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2014

Hongrie Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2011 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2015

Irlande Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2012 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2017
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Pays Examen de la politique d’efficacité énergétique
Plan d’action national en matière d’efficacité 

énergétique ou équivalent/Objectif d’efficacité 
énergétique

Israël

Islande

Italie Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2009

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2014

Kazakhstan Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Programme d’efficacité énergétique 2020.
Réduction de 25 % de l’intensité énergétique d’ici à 2020

Kirghizistan Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2011
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Loi relative aux économies d’énergie et à l’efficacité énergétique dans les 
bâtiments 2013.

Lettonie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2008

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Liechtenstein

Lituanie Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Luxembourg Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2014 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Malte Projet ODYSSEE-MURE 2012
Projet Energy Efficiency Watch 2013

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Monaco

Monténégro Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Norvège Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2011 Note 2.

Ouzbékistan Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015 Loi sur l’utilisation rationnelle de l’énergie mise à jour en 2003. Pas 
d’objectifs.

Pays-Bas Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2014 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Pologne Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2016 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Portugal Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2016 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2013

République de 
Moldova

Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2013. Objectifs 
: réduire l’intensité énergétique de 10 %, la consommation d’énergie des 
bâtiments de 20 %.

République 
slovaque

Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2009
Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2006
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2012

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

République 
tchèque

Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2016 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Roumanie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2006
ODYSSEE-MURE 2012

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2014

Royaume-Uni Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2012 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2017

Saint-Marin

Serbie Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2013

Slovénie Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique 2014

Suède Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2013 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2017

Suisse Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2012 Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique, 2008
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Pays Examen de la politique d’efficacité énergétique
Plan d’action national en matière d’efficacité 

énergétique ou équivalent/Objectif d’efficacité 
énergétique

Tadjikistan Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2013
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Loi relative à l’efficacité énergétique et aux économies d’énergie 2013.

Turquie Examen au titre du Protocole de la Charte de l’énergie sur l’efficacité 
énergétique et les aspects environnementaux connexes 2014
Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2016

Plan d’action national en matière d’efficacité énergétique (en cours 
d’élaboration)

Turkménistan Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2015

Ukraine Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2012/13/15
Examen régulier de l’efficacité énergétique au titre de la Charte de l’énergie 
2013

La stratégie jusqu’en 2030 propose une réduction de 30 à 35 % de l’intensité 
énergétique d’ici cette date

Union européenne Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE 2014 Plan d’action de la Commission européenne pour l’efficacité énergétique 
2006. Note 1.

Source : Examen approfondi de l’efficacité énergétique, AIE139 ; Base de données de l’AIE sur les politiques et les mesures140 ; IEA (2015a) ; European Commission 
(2017e) ; Nordic Counsil of Ministers Secretariat (2014).

TABLEAU 3.5	 Résultats en termes de productivité découlant des multiples avantages de l’efficacité énergétique dans l’industrie

Impact de l’efficacité 
énergétique Résultats économiques Résultats sociaux Résultats 

environnementaux
Les entreprises ●● L’amélioration de la rentabilité et de la 

productivité peut représenter jusqu’à 2,5 
fois les économies d’énergie.

●● Améliorations techniques de l’efficacité 
énergétique − nouveaux procédés et 
technologies

●● Amélioration de la sécurité énergétique.
●● Amélioration de la compétitivité.
●● Diffusion de la technologie et amélioration 

de la chaîne d’approvisionnement.
●● Nouvelles opportunités commerciales.

●● Conditions de travail plus sûres.
●● Davantage de satisfaction au 

travail, meilleures conditions de 
travail.

●● Réduction de la pollution locale de 
l’air et de l’eau.

●● Préservation de l’eau.
●● Réduction des déchets physiques.

Économie et société 
nationales

●● Gains macroéconomiques. ●● Amélioration de la santé grâce à la 
réduction de la pollution locale.

●● Réduction de la pollution locale de 
l’air et de l’eau.

Société mondiale et 
environnement

●● Nouvelles opportunités commerciales dans 
le domaine des technologies et des services 
verts.

●● Moins de conflits au sujet des 
ressources limitées et des flux de 
déchets.

●● Main-d’œuvre de plus grande 
valeur dans les produits et services 
liés à la productivité énergétique.

●● Réduction de la demande 
d’extraction de ressources physiques 
et d’énergies primaires non 
renouvelables.

●● Réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et autres émissions 
dans l’air et l’eau.

Source : Dérivé de IEA (2014a) et IPCC (2014a).

Pour exploiter les vastes potentiels de l’amélioration de 
l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables, les 
pouvoirs publics doivent s’engager à pratiquer une bonne 
gouvernance. Les données de terrain actuelles doivent 
être accessibles et vérifiées pour pouvoir servir de base à 
l’élaboration de cadres politiques favorables, réalistes et 
conduisant à des décisions d’investissement efficaces. Un 
cadre de gouvernance et des politiques financières propices 
demeurent les principaux défis à relever dans la plupart 
des pays. Dans le même temps, ces politiques doivent être 
flexibles et adaptables afin de permettre une amélioration 
continue à mesure qu’un plus grand nombre de données leur 
sont transmises.

La figure 3.3 résume l’ampleur des politiques d’efficacité 
énergétique exposées dans un rapport de la CEE qui souligne 
la nécessité de lignes d’actions intersectorielles qui constituent 
le socle des politiques applicables aux entreprises publiques 
du secteur de l’énergie, d’un système financier propice et 
de politiques opérationnelles relatives aux ménages, aux 
transports et au secteur des entreprises.

Les meilleures pratiques en matière de politiques ne peuvent 
être efficaces que si elles sont pleinement appliquées à 
l’échelon local. Les politiques qui ont bien fonctionné dans 
un contexte donné ne fonctionnent pas nécessairement bien 
dans un autre. Les cas présentés dans ce rapport sont des 
exemples concrets de politiques et de mesures qui ont fait 
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Politiques 
relatives 

aux ménages

Politiques 
relatives 

aux entreprises

Isolation, rénovation 
thermique des 

logements existants

Normes minimales 
de rendement 

énergétique et codes 
de construction

Certi� cation de 
l’e�  cacité énergétique

Normes minimales de 
rendement énergétique 

et labellisation – 
Appareils électriques

Reconnaissance mutuelle 
des appareils à haute 
e�  cacité énergétique

Systèmes d’éclairage 
e�  caces

Gestion de l’énergie 
– Norme ISO 

50001 Bâtiments 
commerciaux

Renforcement des 
capacités

Petites et moyennes 
entreprises (PME)

Normes minimales de 
rendement énergétique 

applicables aux 
équipements industriels

Accords volontaires

Innovations industrielles

Politiques budgétaires 
visant les transports

Véhicules utilitaires 
particuliers légers 

– Normes de 
consommation de 

carburant et labellisation

Véhicules lourds 
– Normes de 

consommation de 
carburant et étiquetage

Éco-conduite

Transports publics et 
modes de transport à faible 

consommation d’énergie

Politiques des 
transports

Politiques pour les entreprises publiques du secteur de l’énergie 
et béné� ciant à tous les secteurs

Tari� cation re� étant les coûts

Textes réglementaires relatifs à l’e�  cacité énergétique Sociétés de services énergétiques (SSE)

Certi� cats blancs

Financement des institutions � nancières (IFI) en faveur de l’amélioration de l’e�  cacité énergétique 
par les entreprises publiques du secteur de l’énergie Programmes volontaires d’e�  cacité énergétique

Politiques des transports

Politiques intersectorielles : Gouvernance

Mise en place de cadres propices Stratégies, plans 
et objectifs nationaux Dispositions institutionnelles : 

agences opérationnelles chargées de l’e�  cacité 
énergétique

Mécanismes de coordination Villes et régions

Données, statistiques et évaluations

Politiques intersectorielles : Financement

Prêts des gouvernements et des institutions 
� nancières internationales

Financement public – privé par les SSE Garanties 
de � nancement et partage des risques Politiques 

budgétaires : incitations � scales, abattements � scaux etc.

Subventions publiques

Financement international de l’action climatique

Socle de politiques intersectorielles relatives à la gouvernance et au � nancement

FIGURE 3.3	 Cadre de meilleures pratiques dans les politiques visant à promouvoir l’efficacité énergétique

Source : UNECE (2015b).
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leurs preuves dans les contextes pour lesquels elles ont été 
conçues. Tous les pays devraient examiner soigneusement 
leurs besoins respectifs en matière de développement, les 
conditions locales à prendre en compte, et les priorités d’une 
politique d’efficacité énergétique sur mesure.

3.4.	 Intégration de la production 
décentralisée

Les progrès technologiques rapides et la convergence 
de tendances multiples et disparates ont déjà perturbé 
de nombreuses industries et entreprises, et certains 
signaux laissent entrevoir que le secteur de l’énergie 
pourrait être le prochain en ligne de mire. Une vaste 
mutation dans la façon de produire ou de consommer 
l’énergie pourrait perturber l’ensemble des marchés 
énergétiques, en commençant par les marchés de 
l’électricité, pour ensuite faire boule de neige142.

Des techniques énergétiques totalement nouvelles 
continueront de voir le jour et d’être exploitées par certains 
pays. Pour pouvoir bénéficier de ces avancées, un nouvel 
ensemble de politiques et de pratiques énergétiques est 
nécessaire afin de permettre l’intégration de solutions de 
production décentralisée d’énergie durable143,144. Ces solutions 
sont généralement des sources d’énergie renouvelables, 
comme le solaire photovoltaïque, l’éolien, le biogaz, la 
biomasse, les petites centrales hydroélectriques et la 
géothermie, mais peuvent aussi inclure des microturbines 
alimentées au gaz. Plusieurs caractéristiques des énergies 
renouvelables complexifient leur intégration dans les 
infrastructures énergétiques existantes, qu’il s’agisse du réseau 
de distribution national ou des réseaux locaux.

Dans de nombreux pays, l’efficacité énergétique, les énergies 
renouvelables, l’accès et l’abordabilité sont pris en considération 
dans le cadre de filières politiques distinctes, gérées par des 
agences et des budgets séparés et dissociées des politiques 
et de la planification énergétiques à caractère plus général. De 
nouveaux paradigmes adaptatifs et résilients de gestion de 
la demande et des actifs, d’optimisation et d’intégration des 
systèmes s’avèrent nécessaires. Les pays qui en ont conscience 
et soutiennent la réalisation des ODD peuvent anticiper les 
bénéfices multiples et importants et les retombées positives 
sur le plan socioéconomique et environnemental.

3.4.1.	 Questions sélectionnées et réponses 
des pays

Cette section met l’accent sur l’intégration des énergies 
renouvelables variables, qui pose problème pour l’intégration 
du réseau et les conceptions actuelles des marchés de 
l’électricité. Elle traite en outre des possibilités offertes par 
l’énergie renouvelable distribuée aux communautés éloignées. 
Des études de cas sont présentées pour l’Ukraine, le Danemark 
et la Croatie.

Question 1 : �Intégration des énergies 
renouvelables variables : la nécessité 
d’une offre flexible et d’une 
meilleure conception du marché

L’intégration d’énergies renouvelables « variables » ou 
« intermittentes », en particulier solaires et éoliennes, dans le 
bouquet énergétique pose des problèmes de transport et 
de distribution. Certains pays s’adaptent à la part croissante 

Étude de cas no 12 : Intégration des énergies renouvelables variables dans les réseaux de 
distribution d’électricité existants145

Le déploiement et l’intégration de l’électricité en provenance de sources renouvelables variables se déroulent en quatre 
étapes, dont chacune a des spécificités et des priorités opérationnelles propres.
Tout d’abord, la production des centrales éoliennes et solaires est soumise à des variations quotidiennes de la demande 
d’électricité. La part annuelle variable de l’électricité renouvelable représente environ 3 % de la production annuelle d’électricité. 
Deuxièmement, des pratiques opérationnelles, telles que les prévisions intelligentes de production d’électricité renouvelable 
variable, sont introduites. Les Pays-Bas, la Suède, l’Autriche et la Belgique en sont à ce stade dans la région de la CEE. Leur part 
d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables variables se situe entre 3 et 15 %.
Dans la troisième phase, la variabilité affecte le fonctionnement global du système, y compris celui d’autres centrales électriques. 
La flexibilité du système électrique est alors primordiale. Le réseau électrique doit tenir compte d’une certaine incertitude 
et variabilité dans l’équilibre entre offre et demande. Les deux principales ressources flexibles à ce jour sont les centrales 
électriques commandées (que l’on peut commander) et le réseau de transport, mais les options du côté de la demande et les 
nouvelles technologies de stockage de l’énergie gagnent en importance. Les pays à ce stade sont l’Italie, le Royaume-Uni, la 
Grèce, l’Espagne, le Portugal et l’Allemagne, avec des parts d’électricité en provenance de sources renouvelables variables de 
15 % à 25 %.
La quatrième et dernière phase est celle des défis « hautement techniques » et « moins intuitifs », qui nécessitent une certaine 
résilience face à des événements susceptibles de perturber le fonctionnement normal sur des périodes de temps très courtes. 
Seuls le Danemark et l’Irlande peuvent être considérés comme faisant face à ces défis, avec une part d’électricité renouvelable 
variable allant de 25 % à 50 % de la production annuelle d’électricité.
Les pays dont la part de l’hydroélectricité est historiquement importante, à l’instar de la Norvège, ont été les premiers à 
adopter des politiques et des techniques de commercialisation gérant la variabilité annuelle de l’hydroélectricité.
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des énergies renouvelables « variables » ou « intermittentes » 
dans leurs systèmes énergétiques, notamment le Danemark, 
l’Allemagne et l’Espagne. La conception et l’exploitation du 
marché sont en cours d’adaptation afin de renforcer cette 
intégration et d’assurer l’équilibre indispensable sur le réseau.

L’infrastructure institutionnelle et technologique existante 
dans la plupart des pays de la CEE a été conçue pour des 

combustibles fossiles avec un modèle de charge de base. Il 
n’est pas facile de moderniser et convertir ces systèmes pour 
y inclure l’énergie renouvelable. L’un des problèmes consiste 
à déterminer comment adapter aux énergies renouvelables 
variables les systèmes énergétiques existants, qui s’appuient 
sur le stockage du combustible et la disponibilité à la demande.

Étude de cas no 13 : La responsabilité de la gestion de la variabilité croissante de l’offre146

Le 6 avril 2017, le Parlement ukrainien a présenté le projet de loi no 4493 du 21 avril 2016 sur le marché de l’électricité (le « projet 
de loi sur le marché de l’électricité »), qui établit la responsabilité des producteurs dans la gestion des déséquilibres horaires sur 
le marché du lendemain, où ils vendront de l’électricité à des tarifs « verts ».
Il est prévu une introduction progressive de la responsabilité de l’énergie solaire et éolienne, sur la base d’une progression 
annuelle de 10 % à partir de 2021 jusqu’en 2030, avec une tolérance de 10 % pour l’éolien et les petites centrales hydroélectriques 
(la marge de tolérance pour ces dernières restera valable jusqu’en 2025), ainsi qu’une tolérance de  5 % pour le solaire. Le texte 
prévoit également la possibilité de souscrire des contrats préliminaires d’achat d’électricité avant la construction lorsqu’un 
producteur d’électricité à partir d’énergies renouvelables a signé des titres de propriété sur les terrains respectifs, obtenu un 
permis de construire ou un document similaire en vertu des lois ukrainiennes et signé un contrat de raccordement au réseau.
Les producteurs d’électricité à partir d’énergies renouvelables qui ont mis en service leurs centrales électriques avant l’entrée en 
vigueur du projet de loi sur le marché de l’électricité sont exonérés de toute responsabilité en cas de déséquilibre jusqu’en 2030.

L’énergie renouvelable distribuée peut renforcer la résilience 
d’un système énergétique et améliorer l’accès à l’énergie dans 
les pays qui ne disposent pas de ressources énergétiques 
suffisantes pour leur développement économique. Bien que 
le bois de chauffage et les biocarburants transformés puissent 
être stockés, la disponibilité de la plupart des autres énergies 
renouvelables est diurne ou saisonnière. Par conséquent, les 
énergies renouvelables variables ont besoin d’un système 
de secours, alimenté par le réseau, une batterie locale, ou un 
système de production d’énergie de remplacement. La taille 
de l’alimentation de secours dépend de l’importance des 
pics de demande et de leur coïncidence avec les ressources 
énergétiques renouvelables variables disponibles.

Les études de cas nos 12 et 13 montrent que la mise en œuvre 
réussie des énergies renouvelables distribuées nécessite des 
politiques de marché propices. Il convient d’adresser aux 
producteurs décentralisés des signaux de prix de l’énergie 
et des capacités les incitant à investir dans les énergies 
renouvelables distribuées. Les interactions entre la demande 
et l’offre en temps réel sont des facteurs clefs du succès des 
énergies renouvelables distribuées et constituent pour les 
investissements économiques des signaux plus durables que 
les mesures de soutien typiques aux énergies renouvelables, 
comme la tarification préférentielle de l’électricité provenant 
de sources d’énergie renouvelables ou les subventions aux 
énergies renouvelables. En effet, offrir des subventions alors 
que les investisseurs reçoivent de mauvais signaux de prix 
pour l’énergie utilisée ou générée peut engendrer des résultats 
pervers. Le rapport du Forum économique mondial intitulé 
« The Future of Electricity » souligne que le développement des 
énergies renouvelables nécessite des politiques plus claires 
pour encourager les investissements économiques.

Question 2 : �Énergies renouvelables 
distribuées pour les 
communautés éloignées

Certains des premiers investissements dans les énergies 
renouvelables ont été réalisés dans des communautés 
éloignées, pour permettre à ces énergies de répondre aux 
exigences sociales et aux programmes de développement 
local, du fait des contraintes pesant sur les ressources 
énergétiques traditionnelles.

Au fil du temps, l’offre d’énergies renouvelables développée par 
les communautés a pris de l’ampleur et le concept de villages 
énergétiquement indépendants a évolué, en particulier 
en Europe occidentale et centrale. Ainsi en Allemagne, un 
ensemble de villages, dont le plus célèbre est Feldheim, 
fort de ses 150 habitants, produit suffisamment d’énergies 
renouvelables pour couvrir sa propre demande énergétique 
et revend au réseau national sa surproduction à partir des 
122,6 MW d’énergie éolienne, solaire et de biomasse147. 
En fait, loin d’être hors réseau, ces villages sont connectés 
au réseau national ce qui leur permet de compenser le 
caractère intermittent de l’approvisionnement en énergies 
renouvelables variables.

Un autre exemple vient du Danemark. Sans ressources 
énergétiques significatives, dans les années 1970, le pays 
est devenu tributaire du pétrole importé. Les chocs des prix, 
associés à l’embargo pétrolier des années 1970, ont mis en 
évidence l’ampleur de cette dépendance. Bon nombre des 
éoliennes érigées dans les années 1980 et au début des années 
1990 étaient, et sont toujours, la propriété de coopératives 
locales. La première a été établie en 1980 près d’Aarhus dans le 
Jutland. L’étude de cas no 14 fournit plus de détails.
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Étude de cas no 14 : Coopératives d’éoliennes au Danemark148

Au Danemark, les éoliennes en copropriété sont organisées sous la forme de partenariats, dotés d’une responsabilité conjointe 
et solidaire. Dans la pratique, le risque posé par ce type de responsabilité est minimisé dans la mesure où la société n’est pas 
habilitée à contracter des dettes. Ce principe est garanti par leurs statuts qui stipulent que la société ne peut contracter de dettes 
et que les éoliennes doivent être correctement assurées. Les partenaires possèdent une partie de l’éolienne correspondant au 
nombre d’actions achetées. Souvent, une part représente une production annuelle de 1 000 kWh de l’éolienne en question.
Les particuliers et les coopératives ont joué un rôle important dans le développement du secteur éolien danois.
À ce jour, 15 % des éoliennes danoises sont aux mains d’environ 300 coopératives.
L’acceptation locale d’un projet éolien est indispensable. La résistance du public à l’installation d’éoliennes dans le paysage 
a été, et est toujours, l’un des principaux obstacles au développement de cette énergie. Les sondages d’opinion révèlent 
un large soutien de la population à l’énergie éolienne sur un plan général. Mais les incertitudes et le manque d’information 
dans la phase de planification des futurs projets éoliens font souvent naître un certain scepticisme local. L’expérience de 
plusieurs projets éoliens au Danemark montre que la participation du public à la phase de planification et à la copropriété 
améliore l’acceptation. De plus, deux projets offshore privés témoignent du fait que le développement de coopératives et la 
copropriété sont également une option dans les projets de plus grande envergure.
Le parc éolien offshore de Middelgrunden (40 MW), proche de Copenhague, a été développé grâce à une coopération entre 
la municipalité, une société d’énergie et, surtout, des particuliers. Il s’agit du plus grand parc éolien coopératif au monde, 
avec plus de  8 000 membres. Le projet Samsø au large de la côte orientale du Jutland (23 MW) a été mis en œuvre par une 
coopérative associant la population locale de l’île de Samsø et la municipalité.

Étude de cas no 15 : Énergies renouvelables distribuées : la forte quote-part d’énergies 
renouvelables traditionnelles de la Croatie149

L’utilisation de la biomasse traditionnelle reste une source d’énergie déterminante dans de nombreux pays d’Europe du Sud-
Est et devrait se poursuivre dans un proche avenir150. L’utilisation de biocombustibles solides (bois de chauffage) en Croatie 
illustre la tradition toujours actuelle du chauffage au bois dans de nombreux pays de la CEE. La facilité d’accès et la gratuité 
de ce combustible, en particulier dans les villages où de nombreuses personnes possèdent une petite parcelle boisée, en 
expliquent le succès. Dans les villes, certaines maisons multifamiliales achètent également du bois de chauffage avant l’hiver 
et l’entreposent pour la saison hivernale. Le prix du bois de chauffage est bien inférieur à celui des autres combustibles. La 
biomasse représente environ 55 % de la consommation totale d’énergies renouvelables en Croatie, dont 91 % issus de la 
biomasse solide151. Les ressources de biomasse solide sont fournies par les résidus forestiers et les sous-produits agricoles, 
notamment de la paille de blé et de la canne de maïs. Le potentiel de chauffage est estimé à 36 PJ jusqu’en 2020 (en 2013, le 
pouvoir calorifique utilisé s’est élevé à  13 PJ). Il est également prévu d’installer 140 MW de centrales électriques alimentées par 
la biomasse d’ici à 2020, 420 MW d’ici à 2030 et d’augmenter la production de granulés et de briquettes comme combustible 
pour les unités de cogénération152. La production d’électricité par la biomasse s’élevait à 0,9 % en 2012, dont environ 40 % issus 
de la biomasse solide. La chaleur provenant des énergies renouvelables représentait 10,5 % de l’énergie thermique produite 
en 2012, la plupart (89 %) provenant de la biomasse solide153.
Dans toute la région de la CEE, de nombreuses agglomérations sont dotées de réseaux de gaz ou de chauffage urbain qui 
ne sont tout simplement pas économiques et, alors que l’électricité est omniprésente, les pompes à chaleur restent trop 
onéreuses ou peu pratiques pour certains. Dans de telles situations, les habitants sont tentés de recourir à une combinaison 
électricité et bois pour se chauffer, lorsque cette solution est économique.
Ces options renouvelables et autosuffisantes ont leur importance pour lutter contre la pauvreté énergétique. Souvent, dans 
les maisons, seul le salon, et éventuellement une pièce supplémentaire, sont chauffés. Les principaux défis ont trait à l’isolation 
des logements et à l’amélioration de l’efficacité des poêles à bois traditionnels et modernes.

En 2015, le Danemark a produit 42 % de son électricité à partir 
de l’éolien et prévoit de répondre à la totalité de ses besoins 
énergétiques par les énergies renouvelables d’ici à 2050.

Les cuisinières et poêles à bois traditionnels, en maçonnerie, 
utilisés dans toute la région de la CEE offrent généralement 
une utilisation efficace d’une ressource en bois de chauffage 
durable et répartie. Ils diffèrent grandement des modèles de 
cuisinière d’autres régions, à l’efficacité médiocre et à fortes 
émissions, et représentent pour de nombreuses communautés 
une option moins coûteuse que l’approvisionnement en 
chauffage urbain à combustible fossile. Voir l’étude de cas 

no 15 pour plus d’informations sur l’utilisation traditionnelle de 

la biomasse en Croatie.

Le test des chauffages à combustible solide est mal 

coordonné avec les différentes procédures d’essai locales et le 

rendement réel dépend de la compétence de l’opérateur. Un 

nombre limité d’essais de combustion révèle pour les poêles 

en maçonnerie traditionnels et modernes une efficacité 

semblable à d’autres poêles à bois à combustion contrôlée. 

L’efficacité est généralement supérieure à 60 % et peut grimper 

jusqu’à 72 %154.
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Si l’adoption généralisée des énergies renouvelables modernes 
est essentielle à l’indispensable transition énergétique, les 
biocombustibles traditionnels continuent de jouer un rôle 
essentiel dans de nombreux pays de la CEE. Les politiques 
devraient faire des biocarburants traditionnels un élément 
pratique et habilitant de la transition énergétique.

3.4.2.	 Opportunités et perspectives

Certains pays, en dépit de leurs réserves importantes et 
rentables de combustibles fossiles, se sont fixés des objectifs 
ambitieux en matière d’énergies renouvelables. Leur aptitude 
à poursuivre ces objectifs dépend du réseau électrique et 
des capacités d’investissement ainsi que des ressources 
énergétiques renouvelables disponibles. Tous les pays ne 
commencent pas leur transition énergétique avec un potentiel 
propice en matière d’énergies renouvelables.

Tirer parti des ressources renouvelables 
disponibles

Les contextes climatique et géographique sous-jacents sont 
des considérations importantes pour le potentiel d’un pays en 
matière de ressources énergétiques primaires renouvelables. 
En termes d’énergie solaire, la région de la CEE se caractérise 
par un ensoleillement faible, de l’ordre de 700 à 1 200 kWh/
kilowatt crête (kWc)155 pour la plupart des pays156. Les 
États-Unis disposent du potentiel le plus élevé, atteignant 
presque 2 000 kWh/kWc, suivis par les pays d’Asie centrale, en 
particulier le Tadjikistan et la Turquie, puis par l’Espagne, l’Italie 
et l’Arménie. Même les pays à faible ensoleillement comme 
l’Allemagne peuvent installer des systèmes photovoltaïques 
à grande échelle. Fin 2016, la puissance photovoltaïque 
nominale totale installée en Allemagne s’élevait à 41 GW, 
répartis sur 1,5 million de centrales électriques157.

Des initiatives de suivi du potentiel des sources d’énergie 
renouvelables ont été lancées, par exemple l’Atlas mondial pour 
l’énergie solaire et éolienne publié par l’Agence internationale 
pour les énergies renouvelables (Irena)158. Ce document fait 
apparaître un vaste potentiel dans différentes sous-régions de 
la CEE, en particulier dans les zones côtières le long de l’Europe 
occidentale et centrale, ainsi que sur la côte nord-américaine. 
Il n’existe pas encore de carte mondiale similaire pour la 
bioénergie, mais de nombreuses évaluations nationales sont 
publiées, par exemple l’Atlas des biocarburants pour les États- 
Unis élaboré par le National Renewable Energy Laboratory 
(NREL)159 et un simulateur de bioénergie de l’IRENA160.

Certains pays partent d’un niveau très bas pour poursuivre 
des objectifs ambitieux en matière d’énergies renouvelables. 
Au Kazakhstan, par exemple, l’électricité renouvelable ne 
représente que 1 % de la consommation d’électricité, mais le 
pays s’est fixé comme objectifs de passer à 3 % d’ici à 2020, 
à 10 % d’ici à 2030 et à 50 % d’énergies renouvelables d’ici à 
2050161. En tant que pays exportateur de pétrole et de gaz, 
divers mécanismes de soutien et d’incitation à l’investissement 

sont à mettre en place afin de tirer au mieux parti du potentiel 
d’énergies renouvelables du pays. Il offre des solutions 
énergétiques propres distribuées, en particulier dans les zones 
rurales où vivent 47 % de la population162.

Certains pays disposant déjà d’importantes capacités en matière 
d’énergies renouvelables se heurtent à des difficultés pour 
assurer la transition de leurs systèmes d’énergies renouvelables 
centralisés traditionnels à de nouvelles solutions d’énergies 
renouvelables mieux réparties. La capacité d’investissement 
dans les énergies renouvelables et le commerce transfrontalier 
des produits énergétiques renouvelables est donc un facteur 
important pour de nombreux pays et peut déclencher d’autres 
améliorations économiques dans les coûts des énergies 
renouvelables pour certains pays.

Un marché de l’électricité évolutif pour 
répondre aux défis dynamiques de 
l’électricité distribuée

Les marchés de l’électricité se tournent déjà vers les 
consommateurs163. On parle du « prosommateur », qui 
consomme de l’électricité, mais en produit aussi, par 
exemple par le biais de panneaux solaires installés sur le toit 
de l’habitat. Ce virage est important pour les entreprises de 
réseau qui doivent équilibrer la croissance de la capacité 
d’énergies renouvelables variables distribuée tout en vendant 
des volumes d’électricité plus faibles. L’un des obstacles 
courants posés au changement est le pilotage technique 
des systèmes électriques. Pour fonctionner efficacement, ils 
ont besoin d’un mécanisme de planification conçu de façon 
centralisée, parce que leurs propriétés physiques exigent une 
réponse instantanée aux changements de la demande et 
de l’offre. Cependant, dans les faits, notre capacité à mesurer 
et comprendre la dynamique des systèmes en temps réel a 
changé au cours des trente dernières années. Les options 
techniques ont évolué, passant d’un modèle d’investissement 
dans des installations centrales à des systèmes distribués.

La transformation de l’énergie répartie, fondée sur l’efficacité 
énergétique du côté de la demande et les énergies 
renouvelables réparties, répondra aux problèmes de qualité 
d’accès, d’abordabilité et de résilience du système pour un 
coût moindre et un impact environnemental plus faible que la 
plupart des options de sécurité d’approvisionnement.

La nouvelle offre d’énergie conventionnelle est considérée 
comme fiable et sûre par les décideurs. Mais il est de plus en 
plus manifeste que la promotion de l’efficacité de l’utilisation 
finale est non seulement plus économique que les nouvelles 
options d’approvisionnement, et qu’elle offre de multiples 
avantages sociaux et économiques, pour un coût inférieur à 
celui des options traditionnelles. C’est particulièrement vrai 
dans les pays où les services de chauffage sont inefficaces ou 
inabordables. Dans ce cas, la valeur de l’amélioration du confort 
et de la réduction des coûts de santé peut dépasser celle de 
la réduction de la demande d’énergie et des investissements 
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dans l’efficacité énergétique. En effet, dans les climats 
continentaux les plus froids, des pays tels que le Kazakhstan 
et la Fédération de Russie connaissent une demande de 
chauffage particulièrement forte alors que leurs possibilités de 
production d’énergies renouvelables sont limitées.

Pour améliorer la fourniture de services, l’économie des systèmes 
énergétiques et la résilience énergétique, il est nécessaire 
d’élaborer un système maximisant la valeur pour la société 
plutôt que de privilégier le coût du cycle de vie des options 
d’approvisionnement en énergies renouvelables (et autres).

Opportunité : Passer du coût moyen actualisé de l’électricité à la valeur du réseau164

Du fait de la déstabilisation des systèmes électriques existants par les nouvelles technologies et ressources, les facteurs de coûts 
sous-jacents évoluent eux aussi, passant d’indicateurs simples à des mesures plus complexes. La focalisation traditionnelle sur 
le coût moyen actualisé de l’électricité n’est plus suffisante. Les approches de la prochaine génération doivent tenir compte 
de la valeur de l’électricité produite à partir de l’éolien et du solaire.
La valeur du système est définie comme le bénéfice global découlant de l’adjonction d’une production d’énergie éolienne ou 
solaire au système électrique. Elle est déterminée par l’interaction des aspects positifs et négatifs. Les effets positifs peuvent 
inclure la diminution des coûts du combustible, la réduction des émissions de CO2 et d’autres polluants, des besoins moindres 
en termes de capacités de production et, éventuellement, d’infrastructures de réseau, et la réduction des déperditions. Du 
côté négatif, citons l’augmentation de certains coûts, comme ceux des centrales électriques conventionnelles à cycle et des 
infrastructures de réseau supplémentaires, ainsi que la limitation de la production des énergies renouvelables variables en 
raison des contraintes du système. La valeur du réseau est une information cruciale, bien plus que les coûts de production ; 
si elle est supérieure au coût de production, une capacité supplémentaire en énergies renouvelables variables contribuera à 
abaisser le coût total du réseau électrique.
À mesure que la part de la production d’énergies renouvelables variables augmente, la variabilité de cette production et 
d’autres effets négatifs peuvent engendrer une baisse de la valeur du système. Il est important d’établir une distinction entre 
valeur à court terme et valeur à long terme du système des énergies renouvelables variables. À court terme, la valeur du 
réseau est fortement influencée par l’infrastructure existante et les besoins actuels du réseau électrique. À titre d’exemple, si 
une nouvelle production est nécessaire pour répondre à une demande croissante ou à des mises hors service − comme c’est 
le cas en Afrique du Sud − la valeur du système aura tendance à être plus élevée. En revanche, la présence d’importantes 
capacités de production relativement rigides − comme en Allemagne − peut entraîner une baisse plus rapide de la valeur du 
système à court terme. Pour les stratégies énergétiques à long terme, la valeur du système à long terme est la plus pertinente. 
Elle tient compte à la fois des économies de combustible et des investissements en capital. Afin d’attirer les investissements 
dans les énergies renouvelables variables au coût le plus bas, les mécanismes politiques sont tenus de fournir des garanties de 
revenus à long terme suffisantes aux investisseurs. Ils doivent par ailleurs être conçus en tenant compte des différences entre 
les systèmes utilisant des technologies de production différentes. La pratique politique actuelle offre déjà un certain nombre 
de moyens d’accroître la valeur des énergies renouvelables variables en facilitant des stratégies de déploiement adaptées au 
système.

Quelle que soit la structure actuelle du marché de l’énergie, il 
faut donner aux investisseurs des signaux durables permettant 
une vision plus claire des justifications de nouvelles capacités 
en termes d’énergies renouvelables, qu’elles soient centralisées 
ou distribuées, et offrant une base fiable d’évaluation des 
investissements et de leur rendement sur toute la durée de 
vie de l’investissement. Ceci s’applique en toute circonstance, 
que l’investisseur soit un ménage urbain, un agriculteur, une 
entreprise ou un investisseur professionnel dans le secteur des 
centrales électriques. La motivation est la même pour tous : 
un rendement fiable de l’installation de production d’énergie 
renouvelable.

3.5.	 Améliorer la durabilité du 
côté de l’offre dans la production 
et le transport énergétiques

Des conceptions naïves de la sécurité d’approvisionnement 
persistent dans de nombreux pays. On y estime que la 
sécurité est renforcée par l’autosuffisance, généralement 
grâce à de nouveaux approvisionnements intérieurs en 

combustibles fossiles, que le commerce de l’énergie est peu 
fiable et que les énergies renouvelables sont intermittentes et 
difficiles à stabiliser (la notion de stabilité diffère de celle de 
sécurité d’approvisionnement). Les paradigmes et politiques 
institutionnels qui ont bien fonctionné au cours des cinquante 
dernières années sont désormais remis en question par une 
gamme plus large de produits et services liés aux énergies 
renouvelables et à la demande.

3.5.1.	 Questions sélectionnées et réponses 
des pays

Sur tous les marchés, les opérateurs en place occupent une 
position de force du fait de l’expérience acquise et de leurs 
antécédents en matière de politiques et de pratiques en vigueur 
sur le marché. L’opérateur historique représente généralement 
l’inertie face au changement, en raison de son modèle 
économique et du désir de bénéficier de rentes économiques 
à partir des capitaux investis. La forte dépendance à l’égard des 
combustibles fossiles et des infrastructures connexes dans de 
nombreux pays de la CEE est une masse très difficile à faire 
bouger.
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Opportunité : La production d’énergie éolienne et solaire à venir − du coût à la valeur

Les énergies renouvelables variables font naître de nouveaux défis. Une approche systémique est la réponse appropriée à 
l’intégration des systèmes et se traduit au mieux par la notion de transformation du système électrique dans son ensemble. 
Cela suppose une action stratégique dans trois domaines :

●● Un déploiement respectueux du système, visant à maximiser le bénéfice net des énergies éolienne et solaire pour 
l’ensemble du système.

●● De meilleures stratégies d’exploitation, telles que des systèmes avancés de prévision des énergies renouvelables et 
l’amélioration de l’ordonnancement des centrales électriques.

●● Des investissements dans des ressources flexibles supplémentaires, englobant des ressources du côté de la demande, le 
stockage de l’électricité, l’infrastructure du réseau et une production flexible.

Les énergies éolienne et solaire peuvent faciliter leur propre intégration au moyen de stratégies de déploiement respectueuses 
du système. Six domaines sont particulièrement importants :

●● Capacités de service du système. Les progrès technologiques ont grandement amélioré le degré de prévisibilité de 
l’électricité renouvelable variable et son contrôle en temps réel. Avec la mise en place d’un cadre adapté, l’électricité 
renouvelable variable peut contribuer à équilibrer l’offre et la demande malgré sa dépendance à la disponibilité du vent 
et au soleil.

●● Lieu de déploiement. Avec la chute rapide du coût de l’énergie solaire photovoltaïque et de l’énergie éolienne (terrestre), 
le déploiement devient économiquement intéressant, même dans des conditions de ressources plus faibles. Un choix 
plus large s’offre ainsi pour développer la diversité dans les centrales électriques et permettre une production énergétique 
plus proche de la demande.

●● Bouquet technologique. La production d’énergies éolienne et solaire est complémentaire dans de nombreuses régions 
du monde. Elle peut être complémentaire à d’autres énergies renouvelables, telles que l’hydroélectricité, et de précieuses 
synergies peuvent naître du déploiement d’une combinaison de technologies coïncidant avec la charge.

●● Intégration locale avec d’autres ressources. Le déploiement distribué de l’électricité renouvelable variable peut ouvrir la 
voie à l’intégration directe de la ressource de production avec d’autres options de flexibilité pour former un ensemble 
intégré. Ainsi, les systèmes photovoltaïques solaires peuvent être associés à des réponses du côté de la demande ou 
des ressources de stockage pour mieux satisfaire la demande locale et réduire ainsi le besoin d’investissements dans 
l’infrastructure du réseau de distribution.

●● Critères de conception économique. La conception d’installations éoliennes et solaires peut être optimisée pour en 
faciliter l’intégration. À titre d’exemple, une étude de modélisation détaillée, réalisée dans le cadre de ce projet, a mis en 
évidence que les éoliennes dotées de pales plus grandes que ce qu’exige la génératrice produisent de l’électricité de 
façon moins variable, ce qui atténue les problèmes d’intégration.

●● Planification intégrée, suivi et révision. Les coûts relatifs des énergies renouvelables intermittentes et d’autres technologies 
de production, ainsi que le coût de diverses ressources flexibles, évoluent de façon dynamique. Par conséquent, la 
combinaison optimale de ressources flexibles et de stratégies de déploiement sensibles au système évoluera au fil du 
temps, d’où la nécessité d’adapter les stratégies.

Diverses questions sont examinées dans cette section, 
notamment la part élevée des combustibles fossiles dans la 
production d’électricité et la nécessité d’améliorer l’efficacité 
de cette dernière. Nous aborderons également les incidences 
et les possibilités d’élaboration de politiques axées sur la 
sécurité énergétique dans la région de la CEE et l’expansion 
des énergies renouvelables raccordées au réseau.

Question 1 : �Une dépendance forte, non 
viable et persistante, à l’égard des 
combustibles fossiles

Les pays de la CEE dépendent des combustibles fossiles pour 
80 % de leur approvisionnement énergétique. Le charbon 
fournit 18 % de l’approvisionnement total en énergie primaire 
de la région, ce qui est inférieur à sa part mondiale de 29 %. 
Par rapport aux autres combustibles fossiles, le charbon est 
responsable d’une part disproportionnée des émissions 
de CO2, soit 46 % à l’échelle mondiale, en plus des polluants 

locaux qu’il engendre. Le gaz naturel représente 31 % de 
l’approvisionnement total en énergie primaire dans la région, 
contre 21 % au niveau mondial, et émet moins de CO2 par 
unité d’énergie produite que le charbon. Les générateurs 
d’électricité, les flottes de transport et les services de chauffage 
utilisent tous des combustibles fossiles.

L’utilisation des combustibles fossiles a façonné l’infrastructure 
institutionnelle et technologique que nous utilisons 
aujourd’hui. Il est difficile et coûteux de changer son fusil 
d’épaule et de se convertir aux énergies renouvelables.

Nous sommes intrinsèquement tributaires des combustibles 
fossiles, aux rendements souvent médiocres, et abandonner 
cette situation pour évoluer n’est ni évident ni facile.

De nombreuses économies basées sur les combustibles fossiles, 
développées ou émergentes, dépendent massivement des 
importations d’énergie. L’Allemagne (64 %), l’Arménie (72 %), le 
Bélarus (88 %), la Géorgie (70 %) et la République de Moldova 
(90 %) sont tributaires des importations de fossiles pour plus de 
60 % de leur approvisionnement total en énergie primaire166.
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Dans l’ensemble, la part des combustibles fossiles reste 
élevée dans les pays. En Allemagne par exemple, la part 
des combustibles fossiles dans l’approvisionnement total 
en énergie primaire reste forte (80 %) malgré les efforts de 
transition énergétique en cours. Cette situation est liée 
aux avantages qu’offrent les combustibles fossiles. Ils sont 
des vecteurs énergétiques relativement denses et faciles à 
commercialiser, tant au niveau régional que mondial. L’énergie 
renouvelable ne présente pas ces mêmes caractéristiques.

Cependant, l’infrastructure des combustibles fossiles vieillit 
dans la plupart des pays, ce qui représente une occasion de 
changement. Les pays qui ont réussi à réduire à ce jour leur 
ratio combustible fossile/approvisionnement total en énergie 
primaire ont profité d’un certain nombre de conditions 
favorables simultanées :

●● Une stabilité économique et fiscale permettant de mettre 
en place des installations énergétiques efficaces, d’y 
investir pour répondre à la croissance de la demande et de 
remplacer ainsi les équipements vieillissants ;

●● Des marchés de l’énergie compétitifs, en rapport avec 
les coûts et récompensant les investissements dans 
l’amélioration de l’efficacité énergétique ;

●● Des politiques d’atténuation des impacts environnementaux ;

●● Des ressources alternatives (gaz, nucléaire, énergies 
renouvelables).

Pour les pays affichant une part des combustibles fossiles 
supérieure à 80 % de l’approvisionnement total en énergie 
primaire, un ou plusieurs de ces facteurs de changement ont 
généralement fait défaut. En principe, au fil du temps les pays 
sont en mesure d’intervenir positivement sur les trois premiers 
facteurs. Toutefois, malgré les engagements mondiaux en 
faveur du développement durable, l’accès aux ressources et 
aux technologies de substitution constitue un obstacle réel 
pour de nombreux pays. Si les nouvelles options permettent 
de poursuivre la croissance des énergies renouvelables, celles- 
ci sont le plus souvent distribuées et nécessitent des marchés 
qui incitent les consommateurs à les adopter.

Le passage d’un système énergétique fondé sur les 
combustibles fossiles à un système énergétique à faible 
émission de carbone est difficile et exige des efforts 
considérables dans tous les domaines : politique, structurel, 
financier et technologique.

Question 2 : �Progrès insuffisants de 
l’efficacité du secteur de 
l’approvisionnement dans la 
production énergétique à partir 
de combustibles fossiles

L’efficacité de la conversion et de la transformation de l’énergie 
primaire en énergie finale est un aspect important de l’ODD 7. 
Le renforcement de l’efficacité permet de réduire les coûts et 

les émissions de gaz à effet de serre. Le rapport entre énergie 
finale et énergie primaire reflète l’efficacité énergétique 
globale dans le secteur de l’approvisionnement. Ce ratio a 
diminué progressivement à l’échelle mondiale, passant de 
72 % en 1990 à 68 % en 2010. Cela implique une réduction des 
déperditions dues à la conversion et à la transformation.

Dans la région de la CEE, le ratio a chuté d’environ 1,4 % 
au cours de la même période, mais, avec 71 %, il est resté 
supérieur à la moyenne mondiale de 68 % (2010). En 2015, 
le ratio était de 68 %. En 2014, 41 % de l’électricité mondiale 
étaient produits par des centrales au charbon et 22 % par des 
centrales au gaz167.

Efficacité des centrales thermiques

Les changements de combustibles pour la production 
d’électricité expliquent les rendements moyens signalés dans 
les centrales. La part du charbon dans la production mondiale 
d’électricité passera de 41 % en 2014 à 36 % en 2021, sous l’effet 
de la baisse de la demande de la Chine et des États-Unis, de 
la croissance rapide des énergies renouvelables et de l’accent 
placé sur l’efficacité énergétique168.

La part des combustibles fossiles dans les secteurs de 
production d’électricité de la région de la CEE varie de 2 % à 
100 %. Dans six pays, cette part est inférieure à 3 % (l’Albanie, la 
Norvège, la Suisse, le Tadjikistan avec d’importantes ressources 
hydroélectriques, l’Islande avec la géothermie et la France avec 
l’énergie nucléaire). Le Danemark et l’Allemagne affichent des 
parts respectives de 40 % et 57 % de combustibles fossiles. 
Dans huit pays, les systèmes électriques reposent à plus de 
90 % sur les combustibles fossiles, notamment au Kazakhstan 
(92 %), à Chypre (93 %), en Azerbaïdjan (94 %), en République 
de Moldova (94 %), à Malte (97 %), en Israël (98 %), au Bélarus 
(99 %) et au Turkménistan (100 %)169.

Le charbon est le combustible dominant (30 %) pour la 
production d’électricité dans la région de la CEE, suivi du gaz 
(25 %), du nucléaire (21 %) et de l’hydroélectricité (15 %). La 
production d’électricité est à l’origine de 40 % des émissions 
mondiales de CO2, et dans la région de la CEE le secteur 
de l’électricité contribue pour une part importante à ces 
émissions. L’intensité carbonique plus élevée du charbon et le 
rendement plus faible des centrales au charbon se traduisent 
par des émissions comparativement plus importantes. En 
2014, le charbon représentait 73 % des émissions mondiales 
de dioxyde de carbone du secteur de l’électricité, et le gaz 
représentait 20 % des émissions mondiales de dioxyde de 
carbone des centrales électriques170.

Le rendement moyen des centrales électriques utilisant des 
combustibles fossiles (charbon, gaz et pétrole) dans la région 
de la CEE est passé de 36 % en 1990 à 41 % en 2014. Les 
générateurs au gaz ont été sensiblement améliorés, passant 
d’un rendement de 37 % en 1990 à 49 % en 2014, le taux le 
plus élevé parmi les régions171.
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En utilisant des systèmes internes de données des centrales 
électriques, General Electric (GE) a évalué la portée des 
améliorations d’efficacité des centrales électriques et leur 
impact sur les émissions. Les tableaux 3.7 et 3.8 donnent 

une estimation du potentiel technique (et non économique) 
d’amélioration de l’efficacité énergétique des centrales 
électriques au charbon et au gaz dans les principaux pays 
membres de la CEE, d’après l’analyse de GE.

TABLEAU 3.6	� Centrales électriques au charbon : potentiels d’amélioration de l’efficacité et de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre

Pays

Production 
des centrales à 
charbon (GWh) 

2015

Rendement 
moyen des 
centrales %

Potentiel de gains 
d’efficacité avec 

des améliorations

Réductions 
potentielles 

émissions C02 
(Mt)

% Variation en CO2

Monde 8 920 34 % 38 % 924 11 %

États-Unis d’Amérique 1 356 37 % 42 % 296 9 %

Fédération de Russie 173 25 % 30 % 37 16 %

Allemagne 315 36 % 41 % 31 11 %

Pologne 134 34 % 39 % 16 12 %

Ukraine 83 30 % 36 % 14 16 %

Royaume-Uni 117 38 % 44 % 13 13 %

Kazakhstan 73 30 % 35 % 11 14 %

République tchèque 45 28 % 33 % 8 15 %

Turquie 80 34 % 38 % 8 10 %

Canada 64 38 % 43 % 6 11 %

Espagne 55 36 % 41 % 6 12 %
Source : GE (2017).

TABLEAU 3.7	 Centrales à gaz : potentiels d’amélioration de l’efficacité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre

Pays
Production des 
centrales à gaz 

(GWh) 2015

Rendement 
moyen des 
centrales %

Potentiel de gains 
d’efficacité avec 

des améliorations

Réductions 
potentielles des 

émissions C02(Mt)

% Changement 
en CO2

Monde 5 713 39 % 43 % 203 8 %

Fédération de Russie 564 26 % 30 % 45 12 %

États-Unis d’Amérique 1 316 45 % 48 % 34 6 %

Ouzbékistan 41 28 % 33 % 4 13 %

Turquie 134 45 % 48 % 3 6 %

Bélarus 34 28 % 32 % 3 13 %

Italie 130 45 % 47 % 3 5 %

Canada 73 41 % 44 % 2 8 %

Turkménistan 23 25 % 29 % 2 14 %
Source : GE (2017).

Dans les pays de la CEE qui dépendent de combustibles 
fossiles pour la production d’énergie, il serait possible de 
réduire les émissions de CO2 de 542 millions de tonnes grâce à 
des travaux de mise à niveau.

Près de 83 % du potentiel se trouvent dans les centrales au 
charbon. Les deux tiers des améliorations entreprises dans 
les centrales au charbon concernent la modernisation des 
turbines et des chaudières, le tiers restant étant consacré à 
l’actualisation des données opérationnelles et des logiciels.

Les centrales à gaz offrent un potentiel d’amélioration de 

l’ordre 55 % grâce à la modernisation des turbines et des 

chaudières et 45 % par les systèmes de données.

Parallèlement à l’efficacité des approvisionnements, les 

déperditions liées au transport et à la distribution d’électricité 

sont passées de 8,2 % en 1990 à 7,2 % en 2014, soit le taux le 

plus bas de l’ensemble des régions. Pour le gaz naturel, elles 

ont diminué de moitié, passant de 1,2 % à 0,6 %172.
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Question 3 : �Élaboration de nouvelles 
politiques à l’appui de l’adoption 
des énergies renouvelables

Malgré la baisse des coûts des énergies renouvelables (voir 
fig. 3.4) par mégawatheure (MWh) d’énergie renouvelable 
produite et la croissance rapide de ces énergies, il est difficile 
de poursuivre les avancées et d’en réaliser le plein potentiel.

Les principaux problèmes sont le manque persistant de 
politiques énergétiques favorables et durables à long terme, 
le manque d’investissement et de soutien des banques 
nationales dans de nombreux pays ayant moins d’expérience 
dans la mise en œuvre des énergies renouvelables, la pénurie 
de spécialistes et les facteurs géopolitiques qui perpétuent 
les subventions aux énergies conventionnelles, entravent 
le commerce et maintiennent le verrouillage des anciennes 
infrastructures basées sur les énergies fossiles et inefficaces.

FIGURE 3.4	 Évolution des prix des énergies renouvelables 
(2009-2016). Coût moyen actualisé de 
l’électricité produite à partir de sources d’énergie 
renouvelables sélectionnées (trimestre 3 de 
2009 à semestre 2 de 2016 en dollars/MWh)
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Source : Bloomberg New Energy Finance (2017).

Les politiques de soutien aux énergies renouvelables ont 
considérablement évolué au cours des dernières décennies. 
Alors que les mécanismes d’appui initiaux étaient axés sur 
des tarifications préférentielles garantissant un prix fixe pour 
les kWh fournis sur une période déterminée, des politiques de 
soutien plus efficaces et plus efficientes ont été développées 
au fil du temps. En particulier, le passage aux enchères 
d’énergies renouvelables vise à répondre à la nécessité de 
rendre les énergies renouvelables compétitives.

Un tableau récapitulatif des politiques en matière d’énergies 
renouvelables mises en œuvre dans les États membres de la 
CEE figure à l’annexe VI.

La plupart des pays de la région de la CEE ont mené des 
politiques en faveur des énergies renouvelables.

●● En Bulgarie, la loi sur l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables et la loi sur l’énergie permettent 
des prix préférentiels pour l’électricité produite à partir 
de sources renouvelables173. Le régulateur a fixé des 
tarifs préférentiels pour l’électricité produite à partir de 
sources renouvelables et de la biomasse. L’électricité 
renouvelable peut être vendue à des prix librement 
négociés et/ou sur le marché de l’équilibrage.

●● Le plan d’action national ukrainien pour les énergies 
renouvelables de 2014 vise à mettre en œuvre une série 
de politiques en faveur de ces énergies − tels que des 
prêts préférentiels pour la production d’énergie à partir 
de sources de substitution, des exonérations fiscales, des 
possibilités d’amortissement accéléré, des exonérations 
de droits à l’importation − ainsi que des initiatives visant 
à supprimer les subventions à l’énergie fossile pour les 
utilisateurs résidentiels174.

●● En 2015, le Gouvernement du Bélarus a mis en place de 
nouveaux tarifs préférentiels pour l’énergie renouvelable 
alimentant le réseau du pays. Les prix varient de 1,1 à  
3,3 centimes de dollar par kWh pour les dix premières 
années et jusqu’à 0,45 centimes de dollar par kWh 
après vingt ans. En outre, sur la base d’un programme 
doté d’objectifs de performance pour augmenter 
la production de biodiesel de 2007-2010 grâce à 
l’utilisation de ressources nationales, la consommation 
de biocarburants liquides est passée de zéro en 2007 à 
0,0010 EJ en 2014175.

La figure 3.5 illustre la part en pourcentage des divers types 
de politiques mises en œuvre dans les 56 États membres. 
Les trois quarts des pays ont introduit des parts d’énergie 
renouvelable dans l’énergie finale et près des deux tiers ont 
établi des objectifs pour la part des énergies renouvelables 
dans la production d’électricité.

Parmi les politiques réglementaires, le mécanisme le plus 
répandu reste le tarif préférentiel ou le versement de primes, 
malgré son inefficacité économique, que 45 pays ont (ré)
introduit pour un ou plusieurs types de sources d’énergie 
renouvelables. Les contraintes de transport pour les 
biocarburants ainsi que les certificats négociables d’énergie 
renouvelable constituent les deuxième et troisième choix les 
plus courants.

Les quotas imposés aux entreprises d’électricité, la 
réglementation sur le comptage net ou les obligations en 
matière de chauffage sont moins utilisés. Le recours aux 
enchères pour les énergies renouvelables s’est amplifié. Seize 
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pays ont mis en place des systèmes à cette fin, notamment 

l’Espagne, qui a mis un terme à son mécanisme de tarifs 

préférentiels au profit d’enchères pour différents types 

d’énergies renouvelables. De même, l’Allemagne passe de plus 

en plus de tarifs préférentiels aux enchères, comme le montre 

l’étude de cas no 16.

FIGURE 3.5	 Type et part des politiques en matière d’énergies renouvelables mises en place dans les pays de la CEE (2015)

Source : UNECE (2017a) pour 17 pays, ainsi que REN21 (2017) pour les autres.

Étude de cas no 16 : Passage des tarifs de rachat garantis pour les énergies renouvelables à un 
système d’enchères ? Exemple de l’éolien offshore en Allemagne

À l’occasion d’une vente aux enchères publique organisée par la Bundesnetzagentur (Agence fédérale allemande des réseaux 
pour l’électricité, le gaz, les télécommunications, les postes et les chemins de fer) en avril 2017, la société danoise Dong Energy 
et la société allemande EnBW ont obtenu les permis de construire pour trois projets éoliens non subventionnés en mer du 
Nord allemande. Ces enchères mondiales ont été décrites comme une première hautement symbolique pour l’industrie, en 
particulier au vu des aides importantes versées par les gouvernements pour des projets éoliens offshore dans l’espoir de créer 
une source d’énergie propre éventuellement susceptible de s’autofinancer176.
Les enchères d’avril 2017 étaient les premières de ce type, mais depuis lors l’Allemagne a progressé dans la mise en œuvre de 
politiques d’enchères d’énergies renouvelables destinées à couvrir l’ensemble de ce secteur. Dans le cadre d’une réforme de 
la loi allemande sur les énergies renouvelables (Erneuerbare Energien Gesetz) opérée en janvier 2017, les tarifs préférentiels 
ont été remplacés par un système d’enchères pour la plupart des technologies renouvelables. Les installations de production 
d’énergies renouvelables font désormais l’objet d’un processus faisant intervenir la concurrence, et ne sont plus liées à des 
tarifs de rachat et des primes du gouvernement, avec l’avantage que les coûts des énergies renouvelables peuvent être 
limités au niveau économiquement nécessaire pour chaque installation. Les enchères d’énergies renouvelables risquent de 
débloquer d’autres réductions de coûts dans les technologies renouvelables177 178.
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Question 4 :� Concepts divergents de la sécurité 
énergétique : l’autosuffisance 
énergétique par opposition à 
l’interdépendance énergétique

Le concept de sécurité énergétique est hétérogène et sujet 
à des interprétations diverses. L’AIE le définit comme « la 
disponibilité physique ininterrompue à un prix abordable, en 
respectant l’environnement concerné ». Les interprétations 
varient selon les circonstances nationales et régionales, 
principalement en fonction de la disponibilité de ressources 
nationales et des contextes de collaboration. L’Université 
Nazarbayev du Kazakhstan définit ce concept pour les pays 
d’Asie centrale et de la Caspienne comme la sécurité d’assurer 
un transport sûr du pétrole et du gaz vers les marchés, grâce à un 

réseau de pipelines multiples dans le cadre d’une coopération 
géopolitique entre les pays producteurs et de transit de la 
région, de maintenir une volonté suffisante d’investir dans le 
secteur énergétique et de réduire le risque de concentration 
des exportations179. Pour l’Union européenne, tributaire des 
importations pour plus de la moitié de sa consommation 
énergétique, la stratégie de sécurité énergétique repose sur 
un approvisionnement énergétique stable et abondant pour 
les citoyens et l’économie de l’Europe180.

L’étude de cas no 17 examine plus en détail la dépendance 
de l’Union européenne à l’égard des importations d’énergie. 
Elle montre un virage vers une diversification des systèmes 
énergétiques. L’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables renforcent l’élasticité des marchés de l’énergie et 
atténuent les risques pour la sécurité des approvisionnements 
en Europe.
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Les marchés mondiaux du pétrole, du gaz et du charbon 
ont subi de profonds changements. Les trois produits de 
base se négocient pour l’heure à des prix beaucoup plus bas 
qu’auparavant, tout en soutenant les volumes à moyen terme 
et les nouveaux venus sur le marché. L’attention des médias 
s’est déplacée des modèles historiques de volatilité des prix 
pour analyser la durée pendant laquelle les fournisseurs 
seront en mesure de maintenir la production, les modèles 
historiques d’investissement dans l’exploitation et l’entretien 
de la production aux prix en vigueur. Le pouvoir du marché, 
précédemment du côté de l’offre, s’est déplacé du côté de 
la demande sur les marchés mondiaux des combustibles, 
car les innovations technologiques permettent d’extraire de 
nouvelles ressources et de remettre en question les schémas 
établis de demande et de prix.

Les nouveaux approvisionnements intérieurs ont transformé 
les États-Unis d’un importateur net en un exportateur net 
d’énergie, en raison principalement de la « révolution du gaz 
et de l’huile de schiste », combinée à l’augmentation de la 
production énergétique à partir de sources renouvelables. 
L’EIA des États-Unis estime que le pays dispose d’environ 200 
billions de pieds cubes de ressources prouvées en gaz de 
schiste en 2014182. Dans « Revolution Now »183, le Département 
de l’énergie des États-Unis évoque la baisse rapide des prix et 
l’adoption de l’éolien, du solaire photovoltaïque, de l’éclairage 
à LED et des véhicules électriques en ces termes : « Ce virage 
historique vers un avenir énergétique plus propre, plus 
domestique et plus sûr n’est pas un objectif hors de portée. 
Nous le vivons, et il prend de l’ampleur ». Aux États-Unis, 
l’énergie solaire a représenté 32 % des nouvelles capacités de 
production du pays en 2014, devançant l’énergie éolienne et 
le charbon pour la deuxième année consécutive184.

Étude de cas no 17 : Sécurité énergétique européenne : réduire la dépendance à l’égard des 
importations181

Dix-huit États membres de l’Union européenne importent plus de 50 % de leur énergie. La demande d’énergie est aujourd’hui 
inférieure de plus de 8 % à son pic de 2006 en raison des changements structurels de l’économie de l’UE, de la crise 
économique et des gains d’efficacité engendrés par les politiques menées ces dix dernières années. La dépendance à l’égard 
des importations a atteint plus de 50 %, la production européenne ayant diminué après 2006, mais elle s’est stabilisée par la 
suite avec l’augmentation de la production d’énergies renouvelables et la réduction de la demande. En 2012, le pétrole était 
importé à 90 %, le gaz à 66 % et le charbon à 42 %. L’uranium est importé à raison de 95 %, mais les quantités sont relativement 
faibles.
Les risques liés à l’approvisionnement en pétrole sont compensés par une forte liquidité du marché et des stocks réglementés 
de quatre-vingt-dix jours.
La capacité du gazoduc d’importation est de 8 776 GWh/jour, celle des terminaux de gaz naturel liquéfié s’élève à 6 170 GWh/
jour. Les contrats de fourniture par pipeline de gaz à long terme, presque entièrement souscrits avec la Fédération de Russie, 
couvriraient de 17 à 30 % de la demande du marché. Le développement du marché du gaz et des infrastructures gazières 
(interconnexions, flux inversés et stockage) améliore la résilience. Cependant, les États baltes, la Finlande, la Slovaquie et la 
Bulgarie restent dépendants d’un seul fournisseur, et les importations de gaz de la République tchèque et de l’Autriche sont 
extrêmement concentrées. Une interruption hivernale de l’approvisionnement par les routes de transit de l’Ukraine poserait 
des problèmes à la Bulgarie, à la Roumanie, à la Hongrie et à la Grèce.
Le charbon fournit 17 % de l’énergie dans l’Union européenne et intervient dans la production d’électricité, la cogénération 
et les centrales de chauffage urbain. L’Allemagne, la Pologne, le Royaume-Uni et la Grèce en sont les quatre principaux 
consommateurs. La demande de charbon a diminué de 20 % entre 1995 et 2012 dans presque tous les États membres. La 
dépendance à l’égard des importations s’élève actuellement à 42 %, une augmentation liée à la fermeture de mines non 
compétitives dans un certain nombre de pays membres de l’Union européenne.

Pétrole

De 2011 à 2015, les prix du pétrole se sont stabilisés en 
moyenne au-dessus de la barre des 100 dollars le baril (dollars/
baril), un niveau de prix considéré auparavant comme une 
limite haute correspondant à un pic. En 2015, les prix ont 
chuté à 37 dollars/baril, alors que l’OPEP a freiné la production. 
Un excédent de production mondiale de 2 millions de barils 
par jour en moyenne a été relevé en 2015185.

Les États-Unis sont demeurés le plus gros consommateur 
de pétrole (21 % de la consommation mondiale), suivis par 
l’Europe (15 %) et la Russie (3,7 %). Les principaux exportateurs 
nets de pétrole dans la région de la CEE sont les États-Unis, la 
Norvège et la Fédération de Russie.

La demande de pétrole a diminué de 13 % au cours de la période 
2005-2012, mais représente toujours 34 % de l’énergie primaire 
consommée dans l’Union européenne. Soixante-quatre 
pour cent de la consommation finale de pétrole sont utilisés 
dans les transports, un secteur où les véhicules électriques 
commencent aujourd’hui à être des alternatives viables. Le 
pétrole reste le principal facteur de dépendance à l’égard des 
importations, sachant qu’il représente 88 % des importations 
(80 % si l’on ne prend en compte que les importations en 
provenance de l’extérieur de l’Espace économique européen) 
et génère des dépenses d’importation importantes, de l’ordre 
de 302 milliards d’euros en 2012.

Gaz naturel

L’Union européenne dépend des importations de gaz naturel 
pour 66 % de son approvisionnement. Les contrats à long 
terme de l’Union européenne pour la fourniture de gaz par 
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gazoduc couvrent 17 à 30 % de la demande du marché de 
l’Union européenne, correspondent presque entièrement à 
des importations de Russie et sont parfois couverts par des 
accords intergouvernementaux à long terme, dont certains 
s’étendent jusqu’en 2030.

La capacité totale des pipelines à destination de l’Union 
européenne en provenance des pays fournisseurs est de 397 
milliards de mètres cubes par an (mmc/an). Parmi les nouveaux 
gazoducs en construction figure le corridor gazier sud, qui 
permettra d’ici à 2020 d’approvisionner les marchés de l’Union 
européenne avec 10 milliards de m3 de gaz azerbaïdjanais 
supplémentaires tous les ans. Grâce à l’infrastructure envisagée 
en Turquie, 25 milliards de mmc/an pourraient venir alimenter 
le marché européen, ce qui permettrait d’accroître les volumes 
de gaz en provenance d’Azerbaïdjan et du nord de l’Irak186.

Les 130 sites souterrains de stockage de gaz en Europe, y 
compris dans des pays non membres de l’Union européenne 
comme la Turquie, représentent une capacité cumulée de plus 
de 90 milliards de m3 187.

La capacité de regazéification des terminaux de gaz naturel 
liquéfié (GNL) en Europe (à l’exclusion des petites unités) est 
de 200 mmc/an, soit la moitié des 400 milliards de m3 de 
gaz importés dans l’Union européenne en 2015. D’autres 
terminaux sont prévus et leur capacité totale devrait atteindre 
275 mmc/an en 2022.

Les principaux exportateurs nets de gaz naturel dans la 
région de la CEE sont la Fédération de Russie, les États-Unis 
et la Norvège. Si une grande partie du gaz des régions de la 
CEE est distribuée par des réseaux de gazoducs nationaux 
et régionaux, l’essentiel du commerce mondial est de plus 
en plus déterminé par la dynamique du système GNL. La 
capacité mondiale d’approvisionnement en GNL est de 
300 millions de tonnes par an (Mt/an), mais en 2016, seuls 
268 Mt ont été échangés. En Asie (qui représente 70 % de la 
demande mondiale de GNL), les acheteurs passent de contrats 
à long terme fixes et d’une priorité accordée à la sécurité 
d’approvisionnement, à des achats groupés plus flexibles de 
gaz à court terme et à des contrats au comptant grâce à la 
souplesse et la déréglementation du secteur de l’électricité. 
Les États-Unis seront probablement le troisième plus grand 
fournisseur en 2018, et la souplesse de leurs conditions risque 
fort d’attirer les acheteurs asiatiques188.

En Europe, dans les perspectives d’approvisionnement hivernal 
2013/2014, le Réseau européen des gestionnaires de réseau 
de transport de gaz (ENTSOG) a relevé l’absence de grandes 
variations dans les approvisionnements norvégiens, algériens 
ou libyens, mais la forte diminution des importations de GNL 
(-32 %). La baisse des importations de GNL est le résultat 
d’une divergence des prix du gaz entre l’Europe et l’Asie, qui 
a conduit au réacheminement de cargaisons vers l’Asie et 
l’arrivée moins fréquente de cargaisons spot en Europe. Cette 
baisse a été compensée par des prélèvements sur les stocks 
(+40 %) et une augmentation des importations russes (+7,5 %, 
principalement par le gazoduc Nord Stream)189.

La capacité d’exportation de GNL continue de croître 
(États-Unis et Australie) et la stagnation de la demande 
entraîne la suppression des prix au comptant du gaz. La 
demande européenne de gaz non couverte par des contrats 
d’approvisionnement à long terme bénéficie d’une position 
de négociation ferme.

Charbon

Le charbon est un combustible à faible coût, de qualité 
inférieure mais une riche matière première chimique. En 2014, 
il a fourni 29 % de l’énergie primaire mondiale, mais engendré 
46 % des émissions mondiales de GES et une quantité 
disproportionnée de polluants locaux de l’air et de l’eau. Les 
perturbations liées aux flux de gaz à bas coût (augmentation 
de l’offre de GNL et chute des prix) et d’énergie renouvelable 
grignotent la part du charbon dans la demande énergétique, 
mais celui-ci reste figé dans ses paradigmes et infrastructures 
historiques à faible coût190.

Selon l’AIE, le charbon représentera 27 % de l’énergie 
mondiale d’ici à 2021. Près de 47 % du commerce mondial 
du charbon en 2000 répondaient à la demande des États-
Unis et de l’Europe, une part qui est tombée aujourd’hui à 
22 %191. Le rôle du charbon dans l’infrastructure énergétique 
et thermique existante des pays développés est en déclin. Le 
manque d’investissements dans la technologie de captage 
et de stockage du carbone entrave encore davantage le 
développement des technologies basées sur le charbon. 
Toutefois, le charbon reste le pilier de nombreuses économies 
émergentes.

Les États-Unis et l’Union européenne sont respectivement les 
deuxième et troisième régions consommatrices de charbon 
dans le monde, avec 25 % de la production mondiale de ce 
combustible. L’approvisionnement en charbon des États-Unis 
est presque entièrement national, et la consommation a chuté 
de 15 % en 2015192. La production locale ne couvre qu’environ 
un tiers des besoins en houille de l’Union européenne.

La demande de combustibles solides dans l’Union européenne 
a diminué de près de 20 % depuis le milieu des années 1990. 
Après la chute de la consommation de 2009, la demande a 
commencé à se redresser, et 2012 a marqué la quatrième 
année consécutive de croissance de la consommation de 
combustibles solides. Un certain nombre d’États membres 
de l’Union ont connu une croissance à deux chiffres de la 
consommation entre 2011 et 2012, en particulier le Portugal 
(+32 %), l’Espagne (+20 %), la France (+13 %), l’Irlande (+12 %) 
et les Pays-Bas (+10 %). Pour la production d’électricité, la 
baisse des prix du charbon et du CO2 et les prix élevés du gaz 
ont donné au charbon un avantage concurrentiel indéniable 
par rapport au gaz.

L’Union européenne dispose d’un portefeuille diversifié de 
fournisseurs de charbon, les importations russes, colombiennes 
et américaines représentant chacune environ un quart 
des importations de houille. L’augmentation des coûts de 
production de la houille nationale et la baisse des prix sur les 
marchés mondiaux du charbon ont fait des importations une 
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option économiquement attrayante. Les prix internationaux 
servent de plus en plus souvent de levier pour négocier des 
contrats de prix avec les producteurs nationaux de charbon.

Les marchés mondiaux du charbon sont concurrentiels et 
n’ont pas connu les pics ou les perturbations observés sur le 
marché du pétrole brut ou sur les marchés régionaux du gaz 
naturel. Il n’y a pas d’exigence minimale requise en termes de 
stocks de charbon et les variations en la matière sont quasi 
quotidiennes.

La situation mondiale actuelle, marquée par la faiblesse des prix 
du charbon et la stagnation de la demande mondiale, contraste 
avec les pressions et les changements importants dans les 
pays où le charbon subit une période de fortes perturbations. 
La responsabilité de la réduction des émissions incombe aux 
pays, ce qui doit les amener à améliorer les performances 
économiques et l’efficacité d’un grand nombre de vieilles 
centrales au charbon. Les nouveaux investissements dans les 
énergies renouvelables remettent en question les structures 
de coûts sous-jacentes qui ont incité au développement des 
parcs actuels de centrales électriques et thermiques.

Question 5 : �La difficulté d’un changement 
de paradigme de transition 
énergétique

L’expression « transition énergétique » décrit le passage à 
moyen terme à une combinaison d’options à faible émission 
de carbone, d’efficacité énergétique et d’accès universel à des 
services énergétiques de qualité.

Une transition énergétique est aujourd’hui en cours et l’on 
peut observer des changements dans le système énergétique 
mondial. La production d’énergies renouvelables, à l’exclusion 
des grandes centrales hydroélectriques, a représenté 55,3 % 
de la production d’électricité nouvellement ajoutée en 2016 et 
environ 11,3 % de la production mondiale totale d’électricité 
(avec une part totale de la puissance installée de 16,7 %). La 
plus grande partie de la nouvelle capacité de production 
installée en 2016 reposait sur l’énergie solaire, suivie par l’éolien, 
le charbon, le gaz, les grandes centrales hydroélectriques, le 
nucléaire et la biomasse193.

L’augmentation générale de la capacité nucléaire nette 
mondiale a été, en 2016, la plus forte depuis 1993, grâce à la 
mise en service de nouveaux réacteurs en Chine, aux États- 
Unis, en Corée du Sud, en Inde, en Fédération de Russie et 
au Pakistan. À l’inverse, l’Allemagne, la France et la Suède ont 
annoncé leur intention de se retirer du nucléaire ou d’en réduire 
la part. À l’avenir, les ajouts de capacité seront compensés au 
moins en partie par des retraits.

La demande de charbon a chuté à l’échelle mondiale, mais 
la baisse a été particulièrement marquée aux États-Unis, où 
elle a atteint 11 % en 2016 en raison de la concurrence des 
prix avec le gaz naturel. Les États-Unis produisent davantage 
d’électricité à partir du gaz naturel qu’à partir du charbon.

Dans l’Union européenne, la demande de gaz a augmenté 
d’environ 8 % et celle de charbon a chuté de 10 %, ce qui a 
permis de stabiliser les émissions l’an dernier. Les énergies 
renouvelables ont également joué un rôle. Le Royaume-Uni 
a enregistré un fort basculement du charbon vers le gaz dans 
le secteur de la production d’électricité, du fait de la baisse du 
prix du gaz et d’un prix plancher imposé du carbone194.

La dynamique de la transition énergétique

Si les progrès actuels semblent prometteurs, il reste encore 
beaucoup à faire avant qu’une transition énergétique durable 
ne soit confirmée.

De nombreux pays continuent de mettre l’accent sur la 
sécurité énergétique fondée sur les ressources énergétiques 
domestiques, typiquement fossiles. Alors que dix pays de la CEE 
sont d’importants exportateurs de ressources énergétiques 
vers les marchés mondiaux, des comportements régionaux et 
culturels forts persistent dans la dépendance permanente à 
l’égard des ressources locales. Le développement d’un système 
énergétique plus durable implique un changement de 
perspective en matière de sécurité des approvisionnements. 
Le commerce des ressources durables, l’importance croissante 
accordée à la demande et les innovations en matière de 
technologie et de compétences façonneront les résultats 
durables et produiront un système énergétique adaptatif et 
résilient.

Les centrales actuelles peuvent continuer à fonctionner malgré 
leur faible efficacité, elles sont amorties depuis des années, n’ont 
plus qu’à couvrir leurs frais de fonctionnement et peuvent servir 
d’opérateurs marginaux.

Bien que de nombreux pays aient déjà déployé des efforts pour 
« amorcer » les énergies renouvelables avec des tarifs préférentiels 
et qu’ils aient produit de l’énergie renouvelable à partir d’une 
base négligeable, ils n’ont pas encore transformé leurs systèmes 
existants, beaucoup plus importants et alimentés au charbon. 
Un exemple notable est celui de l’Allemagne, où l’efficacité et la 
capacité des centrales au charbon n’ont que peu évolué.

Le défi consiste à discerner les voies d’investissement permettant 
une transition économiquement efficace et suffisamment rapide 
pour répondre aux objectifs du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030.

Le risque de ne pas participer à la transition énergétique est élevé. 
Les pays peuvent disposer des ressources financières et de la 
technologie nécessaire pour le déploiement d’une technologie à 
haut rendement et à faibles émissions basée sur le charbon, mais 
les investissements risquent de capoter si le gaz et les énergies 
renouvelables en viennent à prendre le pas (voir aussi l’étude de 
cas no 18).

La transition ne sera ni évidente ni facile, mais un processus 
de migration des systèmes énergétiques vers le gaz à haut 
rendement et les énergies renouvelables est techniquement et 
économiquement réalisable. Une tarification du carbone à son 
juste prix renforcerait les motivations et accélérerait la transition.
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Étude de cas no 18 : Vers les énergies renouvelables via le gaz : la transition à partir des 
combustibles fossiles en Amérique du Nord

Actuellement, l’électricité des États-Unis est produite pour un tiers par des centrales au gaz. Les centrales nucléaires en produisent 
environ 20 %, l’hydroélectricité 6 % et les autres énergies renouvelables 7 %. En 2015, l’énergie solaire représentait 32 % de 
l’ensemble des nouvelles capacités énergétiques, soit plus que l’éolien et le charbon pour la deuxième année consécutive195.
En 2015, la production de charbon des États-Unis a diminué pour la quatrième année consécutive à 1 165 millions de tonnes 
(US), soit une baisse de 6,3 % par rapport au niveau de 2014. Elle a chuté de 10,3 % en glissement annuel pour atteindre son 
niveau le plus bas depuis 1986. La part du charbon dans la production totale d’électricité, qui était de 50 % en 2005 et de 33 % 
en 2015, devrait tomber à 21 % en 2030 et à 18 % en 2040. La capacité des centrales au charbon devrait diminuer d’un tiers d’ici 
à 2030, pour atteindre environ 60 GW196.
Le coût normalisé actuel de l’électricité pour les centrales au charbon avec captage et stockage du carbone est de 65-139 
dollars/MWh. Les centrales au gaz ont un coût de 58 dollars/MWh,  le  nucléaire  de  103 dollars/MWh,  l’éolien  terrestre de 64,5 
dollars/MWh197,  le  solaire  de  85 dollars/MWh et l’hydroélectricité de 68 dollars/MWh. La révolution du schiste aux États-Unis 
a clairement aiguisé la concurrence entre le charbon et le gaz sur les marchés de l’électricité aux États-Unis, et la réduction 
progressive des coûts des énergies renouvelables les rend de plus en plus compétitifs par rapport au charbon et au gaz, même 
sans soutien financier.

Restructuration

Des marchés de l’énergie et des services publics transparents, 
concurrentiels et qui facilitent une tarification efficiente 
reflétant les coûts sont des conditions préalables pour 
apporter des réponses opportunes, novatrices et à moindre 
coût, et atteindre les objectifs de la politique publique.

La Fédération de Russie entreprend l’un des programmes 
de réforme de l’électricité les plus ambitieux de l’histoire, 

et enregistre des progrès impressionnants par rapport aux 
normes internationales, transformant le secteur en un moteur 
clef de la prospérité économique à long terme (voir l’étude 
de cas no 19). La Fédération de Russie a dégroupé et privatisé 
son infrastructure de production (30 milliards de dollars 
d’actifs de production l’ont été à partir de 2005), institué une 
réglementation économique basée sur des incitations et mis 
en place un mécanisme d’investissement obligatoire ciblant 
les nouveaux investissements.

Étude de cas no 19 : Expériences de réforme du secteur de l’énergie en Fédération de Russie198

Le marché de gros de l’énergie a été intégralement libéralisé en 2011 et couvre une grande partie de la Russie européenne, l’Oural 
et la Sibérie. Depuis lors, la majorité de l’électricité a été vendue et achetée sur une base concurrentielle par l’intermédiaire du 
marché central de gros au comptant. Les prix de l’énergie ont généralement reflété les mouvements des éléments fondamentaux 
sous-jacents de l’offre et de la demande et les coûts marginaux de production à court terme, principalement en raison des variations 
des coûts du combustible en amont. Le Service fédéral de lutte contre les monopoles assure une surveillance indépendante, 
objective et cohérente sur la base d’une réglementation économique axée sur des mesures incitatives. Des arrangements de libre 
accès sont en place pour les réseaux de transport et de distribution. La Société fédérale du réseau mène un important programme 
de développement qui améliorera les flux énergétiques régionaux d’ici à 2020, mais qui s’appuie désormais sur des informations 
réelles et détaillées concernant les flux régionaux et de sortie du réseau, ce qui permet des projections solides en matière de 
demande et constitue une meilleure base pour les décisions d’investissement.
Concurrence et innovation. Bien que le succès de la privatisation menée par la Russie en 2008 ait amené plusieurs nouveaux 
acteurs, le Gouvernement dispose encore d’une marge de manœuvre considérable pour diversifier la propriété et la concurrence 
sur les marchés de gros par le biais de nouveaux désinvestissements, d’enchères virtuelles d’énergie ou de mécanismes similaires 
pour vendre des droits sur la production de générateurs publics. Il peut également renforcer l’intégration du marché et la 
supervision effective de la concurrence. Le marché de gros concurrentiel au comptant de la Russie est l’un des volets les plus 
réussis de la réforme mise en œuvre à ce jour.
Des marchés de détail concurrentiels en sont à un stade précoce de développement en Russie. Bien que les structures de 
ces marchés restent pour l’heure largement dépassées, les décideurs politiques russes ont pris des mesures positives et établi 
des règles et règlements visant à rendre ces marchés compétitifs et innovants. Tout dépendra de l’efficacité avec laquelle ces 
règles et réglementations seront traduites en incitations commerciales et en processus pratiques. En dépit des progrès réalisés 
pour rééquilibrer les tarifs à la consommation depuis 2001, 10 % des revenus sont toujours soumis à des subventions croisées 
concentrées dans une part relativement faible de la charge totale. Les tarifs résidentiels doivent encore augmenter de 50 à 70 % 
pour régler ce problème.
La réforme tarifaire reste un facteur essentiel de réussite. La Fédération de Russie a accompli des progrès considérables dans le 
rééquilibrage des tarifs, mais il reste encore beaucoup à faire, en particulier pour les consommateurs résidentiels réglementés. La 
présence de « fournisseurs garants » occupant des positions dominantes face à des particuliers locaux soumis à réglementation 
et des franchises d’obligation d’approvisionnement universel constituent une situation intrinsèquement insoutenable. Les 
augmentations de prix pourraient intervenir en liaison avec l’augmentation de la capacité de paiement des utilisateurs, tandis 
que les versements sociaux directs du Gouvernement aux utilisateurs réglementés devraient remplacer les subventions au 
secteur énergétique financées par les contributions des utilisateurs. En parallèle, il appartient au Gouvernement de poursuivre les 
réformes du côté de l’offre pour aider à réduire le niveau des prix reflétant les coûts.
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3.5.2.	 Opportunités et perspectives

Intégrer l’efficacité énergétique du 
consommateur du côté de l’offre

Les services publics nord-américains travaillent généralement 
dans un contexte de marché réglementé où les organismes 

de réglementation supervisent les investissements et le 
rendement opérationnel, y compris le rendement des activités 
de gestion de la demande des services publics. Des documents 
tels que le Californian Standard Practice Manual établissent les 
méthodes d’évaluation des coûts du programme d’efficacité 
énergétique et les avantages énergétiques et autres qui en 
découlent pour les consommateurs.

Opportunité : les services publics profitent de l’efficacité énergétique des consommateurs199

Les programmes d’efficacité énergétique d’Efficiency Vermont ont réduit la demande d’énergie de 110 GWh sur une durée 
moyenne de dix ans, pour un coût total de 33 millions de dollars et un coût énergétique actualisé de 39 dollars/MWh. Les 
mesures d’efficacité énergétique ont à leur tour procuré des bénéfices mesurés de plus de 104 dollars/MWh, notamment en 
permettant d’éviter des coûts de production pour 57 dollars/MWh, des coûts de distribution à hauteur de 20 dollars/MWh, 
des déperditions de ligne pour 10 dollars/MWh et des émissions de CO2 de 9,4 dollars/MWh à 20 dollars/tCO2. La figure 3.6 
résume les multiples avantages.

FIGURE 3.6	 Les multiples avantages en amont du système énergétique
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3.6.	 Durabilité des ressources 
énergétiques

La durabilité des ressources énergétiques couvre un éventail 
de questions, notamment l’utilisation plus propre des 
ressources en combustibles fossiles (extraction, production, 
génération, transmission et consommation) et l’utilisation 
accrue des énergies renouvelables. Tous ces facteurs ont des 
répercussions sur d’autres secteurs et ressources, y compris 
l’eau, l’alimentation et l’utilisation des terres, entre autres, et 
ces relations sont bien évidemment à prendre en compte.

Comme indiqué dans le présent rapport, les objectifs 
énergétiques et climatiques sont étroitement liés. Dans cette 
section figure un résumé des engagements climatiques des 
pays de la CEE souscrits dans le cadre de l’Accord de Paris.

3.6.1.	 Questions sélectionnées et réponses 
des pays

Question 1 : �Engagements de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre 
du secteur de l’énergie

Les émissions de CO2 provenant du secteur de l’énergie ont 
représenté 76 % des émissions totales de gaz à effet de serre 
dans le monde en 2010. En 2012, la région de la CEE a émis 
31,5 % des émissions mondiales de GES200. Avec 32,1 Gt, les 
émissions mondiales de dioxyde de carbone liées à l’énergie 
sont restées stables pour la troisième année consécutive en 
2016. L’économie mondiale a connu une croissance de 3,1 % 
cette même année, marquant un découplage à moyen terme 
entre la croissance des émissions et l’activité économique. Ce 
découplage résulte du passage du charbon au gaz naturel, de 
l’amélioration de l’efficacité énergétique, des changements 
structurels de l’économie mondiale et de l’augmentation de la 
production d’énergie renouvelable201.
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Les émissions de CO2 ont diminué aux États-Unis et en Chine 
(les deux plus gros consommateurs d’énergie et émetteurs de 
CO2 au monde), compensant les augmentations enregistrées 
dans la plupart des autres pays du monde, et sont restées 
stables en Europe. La plus forte baisse est venue des États-
Unis, où les émissions de CO2 ont chuté de 3 %, soit 160 Mt, 
tandis que l’économie a progressé de 1,6 %. Cette baisse est 
attribuable à l’augmentation de l’approvisionnement en gaz 
de schiste et au remplacement du charbon par les énergies 
renouvelables. L’an dernier, les émissions aux États-Unis étaient 
à leur plus bas niveau depuis 1992, alors que l’économie a 
connu une croissance de 80 % depuis cette date202.

Avant la COP21 en 2015, les pays ont présenté leurs 
contributions prévues déterminées au niveau national afin 
de définir leurs contributions volontaires à l’atténuation des 
changements climatiques. Ces engagements sont très variables 
car ils reflètent les conditions et les capacités locales et diffèrent 
en termes de portée, de cheminement, de conditionnalité et 
d’additionnalité. Dans le document final de la COP21, l’Accord 
de Paris, les pays ont convenu de réduire les émissions de GES 
de façon à limiter l’augmentation de la température bien en 
dessous de 2 °C. Au 22 août 2017, 165 contributions prévues 
déterminées au niveau national203 couvrant 192 parties (sur 
197), et 155 parties ont soumis leur contribution déterminée 
au niveau national204 à la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Près de 
96 % des Parties à la Convention ont soumis leur contribution 
déterminée au niveau national, dont l’Union européenne et 
ses pays membres en tant qu’entité régionale205.

Dans la région de la CEE, au 19 avril 2017, tous les États 
membres avaient soumis des contributions prévues 
déterminées au niveau national. Le tableau 3.8 donne pour 
chaque État membre un aperçu de ces contributions, de l’état 
d’avancement de la ratification, des objectifs de réduction et 
une analyse des mots clefs en matière d’énergie.

Dans les contributions (prévues) déterminées au niveau 
national soumis par les États membres, tous les pays sauf 
deux (Bélarus et Serbie) mentionnent l’énergie. Les deux 
tiers citent les énergies renouvelables et près des trois quarts 
mettent l’accent sur l’efficacité énergétique. L’accès à l’énergie 
n’est évoqué que dans un quart des contributions (prévues) 
déterminées au niveau national, ce qui reflète l’urgence 
relativement plus faible de l’accès à l’énergie dans la région de 
la CEE. En termes de réduction des émissions, l’UE et ses États 
membres sont déjà parvenus à une baisse de 19 % par rapport 
aux niveaux de 1990, alors que le PIB a augmenté de 44 %. Les 
émissions par habitant sont passées de 12 tCO2eq en 1990 à 9 
tCO2eq en 2012 et elles devraient tomber à environ 6 tCO2eq 
en 2030 (voir aussi l’étude de cas 20)206.

Étude de cas no 20 : Les contributions de l’Union européenne déterminées au niveau national

L’Union européenne et ses 28 États membres se sont engagés à atteindre un objectif contraignant d’au moins 40 % de 
réductions absolues des émissions de GES d’ici à 2030 par rapport à l’année de référence 1990. La contribution déterminée au 
niveau national doit être réalisée conjointement, comme indiqué dans les conclusions du Conseil européen d’octobre 2014. 
Cette contribution couvre les émissions provenant de l’énergie, des processus industriels et de l’utilisation des produits, de 
l’agriculture, des déchets, de l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (voir la décision 
529/2013/UE).
L’objectif représente une avancée significative au-delà de l’engagement actuel de réduction des émissions de 20 % d’ici à 
2020 par rapport à 1990 (y compris l’utilisation de compensations). Il est conforme à l’objectif de l’Union européenne, dans le 
contexte de la nécessité énoncée par le GIEC pour les pays développés en tant que groupe, d’une réduction des émissions de 
80 à 95 % d’ici à 2050 par rapport à 1990. Les contributions déterminées au niveau national ne prévoient aucune contribution 
des crédits internationaux207.
Selon Eurostat, en 2015, les émissions de gaz à effet de serre dans l’Union européenne, dont celles de l’aviation internationale 
et les émissions indirectes de CO2, ont diminué de 22,1 % par rapport aux niveaux de 1990. L’Union européenne devrait ainsi 
dépasser son objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 20 % d’ici à 2020208.

L’Accord de Paris est un succès car presque tous les pays ont 
soumis des contributions (prévues) déterminées au niveau 
national basées sur le concept de « responsabilités communes 
mais différenciées », tel que défini par la CCNUCC209. Depuis leur 
soumission, une série de documents d’analyse a été publiée 
pour évaluer si les contributions (prévues) déterminées au 
niveau national sont suffisantes pour limiter le réchauffement 
climatique à 2 °C, voire 1,5 °C. Les résultats montrent que les 
mesures d’atténuation combinées dans les soumissions des 
pays ne limiteraient le réchauffement planétaire qu’entre 2,5 
et 2,8 °C (par rapport aux projections des politiques actuelles 
de 3,3 à 3,9 °C)210. Les analyses concluent que la communauté 
mondiale doit redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs 

fixés. C’est particulièrement vrai pour la région de la CEE, 
constituée de pays et de sous-régions fortement pollueurs, 
en particulier l’Amérique du Nord et l’Europe occidentale et 
centrale, ce qui doit se refléter dans les futures stratégies en 
faveur des énergies durables.

Climate Action Tracker a analysé la probabilité des pays 
sélectionnés de respecter les engagements annoncés 
dans leurs contributions (prévues) déterminées au niveau 
national211. À titre d’exemple, le Canada ne devrait pas, dans 
le cadre de ses politiques actuelles, atteindre en 2030 son 
objectif de réduction des émissions de GES de 30 % par rapport 
aux niveaux de 2005. Cependant, la mise en œuvre d’un plan 
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TABLEAU 3.8	 Contributions (prévues) déterminées au niveau national des pays de la CEE

État 
membre de 

la CEE

Date de 
ratification

Soumission 
contributions 

(prévues) 
déterminées au 
niveau national*

Mot-clef mentionné ** Émissions 
par 

habitant 
en 2015 

***

Année de 
référence

Objectif de 
réduction 
(annuel)Énergie

Énergie 
renouvelable

Efficacité 
énergétique

Accès à 
l’énergie

Albanie 21/9/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 0 0 0 1,53 MSQ 11,5 % (2030)

Andorre 24/5/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 0 0 0 N/D MSQ 37 % (2021- 
2030)

Arménie 23/3/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 1,51 2010 633 millions 
tCO2eq (2030)

Azerbaïdjan 9/1/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 1 3,36 1990 35 % (2030)

Bélarus 21/9/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

0 0 0 0 6,82 1990 28 % (2021-
2030)

Bosnie- 
Herzégovine

16/3/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 6,47 1990 3-23 % (2030)

Canada 5/10/2016 Rev. Sub. 11/05/2017 1 1 1 0 15,45 2005 30 % (2030)
États-Unis 
d’Amérique

3/9/2016  
******

Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 0 1 0 16,07 2005 26-28 % 
(2020-2025)

ex-République 
yougoslave de 
Macédoine

pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 1 4,71 MSQ 30 % (2030)

Fédération de 
Russie

pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 12,27 1990 25-30 % 
(2020-2030)

Géorgie 8/5/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 0 1 1 1,8 2013 15 % (2021-
2030)

Islande 21/9/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 0 0 11,76 1990 40 % (2030)

Israël 22/11/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 1 5,16 2005 26 % (2016-
2030)

Kazakhstan 6/12/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 1 15,2 1990 15-25 % 
(2021-2030)

Kirghizistan pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 0 0 0 1,19 BAU 11,49-13,75 % 
(2020-2030)

Liechtenstein pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 0 1 0 N/D 1990 40 % (2021-
2030)

Monaco 24/10/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national (EU)

1 1 1 0 N/D 1990 50 % (2021-
2030)

Monténégro pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 6,69***** 1990 30 % (2030)
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État 
membre de 

la CEE

Date de 
ratification

Soumission 
contributions 

(prévues) 
déterminées au 
niveau national*

Mot-clef mentionné ** Émissions 
par 

habitant 
en 2015 

***

Année de 
référence

Objectif de 
réduction 
(annuel)Énergie

Énergie 
renouvelable

Efficacité 
énergétique

Accès à 
l’énergie

Norvège 20/6/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 0 0 8,27 1990 40 % (2021-
2030)

Ouzbékistan pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 3,67 2010 10 % (2020-
2030)

République de 
Moldova

6/20/6/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 1 1,86 1990 64-67 %(2021-
2030)

Saint-Marin pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 N/D 2005 20 % (2030)

Serbie Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

0 0 0 0 6,69***** 1990 9,8 % (2021-
2030)

Suisse pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 0 0 0 4,83 1990 50 % (2021-
2030)

Tadjikistan 22/3/2017 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 0,54 1990 65-70 % 
(2021-2030)

Turquie pas encore 
ratifié

Contributions prévues 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 1 4,54 MSQ 21 % (2021-
2030)

Turkménistan 20/10/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 17,54 2000 1,7 fois moins 
que le niveau de 

2000 (2030)
Union 
européenne 
(UE)

11/05/2017  
****

Premières contributions 
déterminées au niveau 
national (EU)

1 0 1 0 N/D 1990 40 % (2030)

Ukraine 19/9/2016 Premières contributions 
déterminées au niveau 
national

1 1 1 0 5,1 1990 >40 % (2021-
2030)

*	� « Premières contributions déterminées au niveau national » signifie que les contributions déterminées au niveau national sont égales aux 
contributions prévues déterminées au niveau national soumises avant la COP21, maisqu’elles ont été ratifiées par l’État partie.

**	 1= Mot-clef cité dans les contributions (prévues) déterminées au niveau national.
***	� Source : European Commission Joint Research Center (2016) : CO2 time series 1990-2015 per capita for world countries. Dans : Emission Database for 

Global Atmospheric Research.http ://edgar.jrc.ec.europa.eu/overview.php?v=CO2ts_pc1990-2015.
****	� Les dates de ratification varient selon les États membres. À juillet 2017, deux États membres de l’UE, la Républiquetchèque et les Pays-Bas, n’avaient 

pas encore ratifié l’Accord de Paris.
*****	 Données disponibles uniquement pour la Serbie et le Monténégro ensemble.
******	 Retrait annoncé le 1er juin 2017.

national de tarification obligatoire du carbone annoncé en 
2016 s’avérerait une étape importante vers des politiques 
susceptibles de modifier ces perspectives défavorables. Avec 
ses politiques actuelles, l’Union européenne devrait approcher 
son objectif de réduction des émissions de 40 % par rapport aux 
niveaux de 1990 d’ici à 2030. Cependant, comme mentionné 
ci-dessus, cela ne suffira pas à limiter le réchauffement à 
moins de 2 °C. Dans la partie orientale de la région de la CEE, 
le Kazakhstan est renommé pour ses plans visant à assurer un 
avenir plus vert, même si les politiques mises en œuvre par 
ce pays sont encore insuffisantes pour atteindre son objectif 

de réduction des émissions de GES de 15 % par rapport aux 
niveaux de 1990 d’ici à 2030.

Question 2 : �Gestion des émissions de 
méthane provenant des industries 
d’extraction de combustibles 
fossiles

Les émissions de méthane constituent un grave problème 
climatique car leur potentiel de réchauffement à effet de 
serre est 28-84 fois plus élevé que celui du CO2

212. Le méthane 
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Étude de cas no 21 : Récupération du méthane des filons de charbon : exemples polonais et 
ukrainien

Pologne217 : 24 % du méthane minier y sont actuellement captés par les systèmes de gestion du méthane. Néanmoins, 110 
millions de m3 de méthane étaient encore rejetés dans l’atmosphère en 2014. L’utilisation du méthane a légèrement diminué, 
passant de 68 % en 2013 à 66 % en 2014.
Avec une capacité de production de méthane de 930 Mm3/an, et le captage de 338 Mm3/an de méthane, le pays dispose 
d’un potentiel de 680 millions de m3 de méthane d’air de ventilation (MAV) (dont 110 Mm3 prêts à être gérés). Depuis 2010, 
la production d’électricité à partir de la cogénération à haut rendement énergétique (économie d’énergie primaire > 10 %) 
est soutenue.
Ukraine218 : en 2015, 35 Mt de charbon ont été extraits en Ukraine (moins de la moitié des niveaux d’avant la guerre de 2014), 
avec 562 Mm3 par an de méthane de mine de charbon, dont 404 Mm3 extraits par ventilation et 28 % (158 Mm3) par dégazage. 
En 2015, le captage du méthane a été entrepris dans 2 mines.

représente également un risque important pour la sécurité 
car il forme facilement des mélanges explosifs avec l’air. En 
corollaire de ce risque, la gestion et la capture adéquates du 
méthane permettent d’en faire un combustible de qualité et 
d’améliorer ainsi la sécurité.

Le secteur de l’énergie est la deuxième source d’émissions 
autres que CO2 et représentait environ 25 % de ces émissions 
en 1990 tout comme en 2005. Les émissions du secteur 
énergétique ont augmenté de 14 % entre 1990 et 2005 
(d’environ 2 500 à 2 800 MtCO2eq), sous l’effet d’une hausse de 
21 % des émissions des systèmes au gaz naturel et au pétrole, 
qui représentent la plus grande partie des sources d’émissions, 
soit 55 % des émissions liées à l’énergie. La deuxième source 
d’émissions en importance dans ce secteur est l’extraction du 
charbon, qui représentait 19 % des émissions liées à l’énergie 
cette année-là. De 2005 à 2030, les émissions du secteur de 
l’énergie devraient augmenter de 42 % (pour atteindre environ 
4 000 MtCO2eq). On estime qu’environ 8 % de la production 
mondiale totale de gaz naturel est perdue chaque année en 
raison de la ventilation, des déperditions et du torchage, ce 
qui entraîne des coûts économiques et environnementaux 
considérables. La Fédération de Russie a produit à elle seule 
19 % des émissions mondiales de pétrole et de gaz méthane 
en 2015213.

L’Initiative mondiale sur le méthane (IMM) gère une base de 
données contenant des informations par pays sur le méthane 
piégé dans les gisements de charbon et le méthane des mines 
de charbon. L’Agence de protection de l’environnement des 
États-Unis dresse actuellement la liste de plus de 200 projets de 
gestion du méthane de charbon214. De cette liste, 143 projets 
sont réalisés dans les pays membres de la CEE et représentent 
une réduction de plus de 5 401 millions de tonnes d’équivalent 
dioxyde de carbone (MtCO2eq) en 2014. Lorsque des données 
existent, elles sont résumées pour les pays de la CEE dans le 
tableau 3.9.

Il convient de noter que les ensembles de données sur le 
méthane dans les secteurs du charbon et du pétrole/gaz sont 
incomplets et que des analyses différentes livrent des valeurs 
différentes pour le méthane piégé dans les gisements de 
charbon et le méthane provenant des mines de charbon.

Des technologies de détection et de quantification des 
émissions de méthane, ainsi que des méthodes nationales/
régionales normalisées pour les déclarer sont disponibles215. 
Cependant, leur mise en œuvre n’est pas toujours harmonisée 
et, dans certains cas, la comparaison les données peut s’avérer 
trop complexe216.

Compte tenu de l’évolution des engagements après la COP21, 
toutes les données et projections sont à revoir et à actualiser à 
la lumière des politiques actuelles. Deux conclusions peuvent 
cependant en être tirées : 1) les volumes de méthane piégé 
dans les gisements de charbon dans la CEE sont importants 
et dépassent les 12 billions de m3, et le méthane piégé dans 
les gisements de charbon et celui des mines de charbon 
offrent, s’ils sont correctement gérés, un accès à des ressources 
précieuses et abondantes permettant des réductions 
d’émissions facilement réalisables. L’étude de cas no 21 donne 
un aperçu de la récupération du méthane des filons de 
charbon en Pologne et en Ukraine.

Question 3 : �Les interactions entre l’énergie, 
l’eau et les terres

L’énergie est étroitement liée à l’agriculture, à l’eau et au climat. 
L’extraction et le traitement des ressources énergétiques 
naturelles, la production ultérieure d’électricité, le transport 
et la distribution via les réseaux et les pipelines ont un 
impact significatif sur divers autres processus et activités 
économiques et environnementaux. Ces connexions offrent 
des opportunités de synergie pour accroître la durabilité, 
mais elles peuvent aussi avoir un effet négatif sur les secteurs 
concurrents. L’eau captée pour un barrage hydroélectrique ne 
sera plus disponible pour l’irrigation en aval et risque d’avoir 
un impact sur les écosystèmes fluviaux. Les rejets d’eau chaude 
des centrales thermiques ont des répercussions sur la pêche 
et la faune. La production de biocarburants peut déclencher 
une concurrence foncière pour la production alimentaire, elle 
consomme les ressources en eau et mène à des monocultures. 
À l’inverse, l’agriculture est un secteur grand consommateur 
d’énergie, avec 4 % de l’électricité mondiale et 50 millions de 
tonnes d’équivalent pétrole d’énergie actuellement utilisés 
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TABLEAU 3.9	� Méthane piégé dans les gisements de charbon, méthane des mines de charbon et projets de réduction des 
émissions de méthane provenant des mines dans la région de la CEE

Sources : United States EPA (2016) ; GMI (2017) ; United States EPA (2017).

Pays

Estimation 
des ressources 

en méthane 
piégé dans les 
gisements de 

charbon

Émissions 
de méthane 

des mines de 
charbon, en 
millions de 

mètres cubes 
(Mm3)/an

Émissions de 
GES, en MtCO2eq 

en 2010

Nombre 
de  

projets
Types et envergure des projets

Allemagne 3 billions de m3 195 Mm3 37 Projets de cogénération de 113 MWe totalisant plus de 406 MtCO2eq de réduction 
en 2014

Belgique 1 Permis d’exploration couvrant 443 km2 portant précisément sur la récupération 
du méthane dans les couches vierges d’exploitation minière du Hainaut

Bulgarie 195 milliards de m3 101 Mm3  2010 NA

Canada >5 billions de m3 66 Mm3  2010 NA

Espagne 46 Mm3 NA

États-Unis 
d’Amérique

495 milliards de m3 5 318 Mm3 2013 78 MtCO2eq  pour le 
charbon 313 MtCO2eq  

pour le pétrole et le gaz

35 NA

Fédération 
de Russie

48-80 billions de m3 3 424 Mm3 51 MtCO2eq pour le 
charbon 418 MtCO2eq 
pour le pétrole et le gaz

9 Projets de cogénération de 13 MW totalisant plus de 324 MtCO2eq de réduction 
en 2014

France 28 milliards de m3 Gazonor 72 Mm3

Lons le Saunier  
83 Mm3

3 Gazonor. Méthane des mines abandonnées utilisé pour diluer le combustible 
des chaudières et d’un séchoir à cendres. En service au moins depuis 2005, 
également combustible pour fours à coke. Injection dans le réseau de Gaz de 
France.

Géorgie 11 milliards de m3 0,25 Mm3 NA

Hongrie > 150milliards de m3 1,4 Mm3 NA

Italie 1,4 Mm3 NA

Kazakhstan > 650milliards de m3 995 Mm3 1 25 Mm3 de CH4 utilisés. Projet de cogénération de 1,4 MWe dans la mine Lenina, 
réduction de21,5 MtCO2eq en 2014

Ouzbékistan 107MtCO2eq pour le 
pétrole et le gaz

NA

Pologne 425milliards de m3- 
1,4milliards de m3

482 Mm3 15 Projets de cogénération totalisant plus de105 MtCO2eq de réduction en 2014 à 
partir de plus de 210 Mm3/an de méthane

République 
tchèque

21 23 mégawatts électriques (MWe) de cogénération.Réseau de pipeline de + de 
200 km utilisant le méthane des mines de charbon (~77 millions m3/an) et le 
méthane des mines abandonnées (32 millions m3/an)Système d’interconnexion 
entre plusieurs mines. méthane des mines abandonnées % CH4=~75 ; 
méthane des mines de charbon % CH4=50-55. Récupération par OKD DBP 
débutée en 1997.

Roumanie 191 Mm3 2 Projet de cogénération de 6-10 MW à Caras- Severin et projet thermique de 35 
MW à la mine Lupeni

Royaume-
Uni

2,45 billions de m3 191 Mm3 46 Projets de cogénération de plus de 115 MW totalisant plus de 543 MtCO2eq de 
réduction en 2014

Slovaquie 2 Hornonitrianske Mines Bohumin 2 et 3. Projet de cogénération de 2 x 1.2 MW de 
plus de 2,4 Mm3/an de méthane

Turquie 3 billions de m3 135 Mm3 NA

Ukraine 1,7 billions de m3 1 325 Mm3 31 MtCO2eq 22 Divers processus de torchage, thermiques et d’extraction dont génération de 83 
MW totalisant plus de 1 734 MtCO2eq de réduction en 2014

Union 
européenne

NA
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Étude de cas no 22 : Évaluation des solutions aux interactions entre énergie, alimentation et eau 
dans le bassin de la rivière Drina223

La rivière Drina, située dans les Balkans occidentaux et partagée par la Bosnie- Herzégovine, le Monténégro et la Serbie, est 
l’affluent majeur de la rivière Save, et les eaux souterraines représentent la principale source d’approvisionnement en eau des 
communautés du bassin. Les ressources en eau de surface permettent également une importante production d’électricité 
(hydroélectricité et énergie thermique), élément clef de la sécurité énergétique des trois pays et assurant par ailleurs des 
revenus d’exportation.

Une évaluation participative des relations intersectorielles, des arbitrages et des avantages des interactions entre l’eau, 
l’alimentation, l’énergie et les écosystèmes, faisant intervenir les autorités des trois pays en charge de l’agriculture, de la 
gestion de l’eau et de l’environnement et d’autres acteurs clefs, a été réalisée dans le cadre de la Convention sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux. Les interactions de l’énergie avec d’autres secteurs 
concernés par la gestion des ressources ont été identifiées conjointement. Des exemples choisis pour chaque groupe 
d’interconnexions sont donnés ci-dessous afin d’illustrer les solutions possibles en termes de politiques ou de mesures 
techniques, également déterminées dans le processus.

Eau-Énergie (sélection)

●● Interconnexions : eau nécessaire à la production d’énergie hydroélectrique et thermique, modification du débit des 
rivières en raison du manque de coordination des opérations hydroélectriques, stockage par pompage jouant un rôle 
clef dans l’intégration des énergies renouvelables dans le réseau.

●● Solutions : harmoniser la législation relative à l’utilisation des ressources en eau pour la production d’énergie (c’est-à-dire 
réglementer la pratique des éclusées, le pompage- stockage, mettre en place des tarifs de rachat pour la promotion des 
énergies renouvelables non hydrauliques, instaurer une législation sur les concessions afin de surmonter les obstacles aux 
investissements) et aux autorisations de lancement de projets et installations hydroélectriques ; utiliser le potentiel des 
énergies renouvelables non hydroélectriques pour réduire la dépendance au charbon et aux ressources en eau du bassin.

Alimentation/terres − énergie
●● Interconnexions : nouvelle utilisation potentielle des terres pour les énergies renouvelables non hydroélectriques (solaire 

et éolien) ; potentiel de production de biocarburants dans la région.

●● Solutions : mettre en œuvre/poursuivre la mise en œuvre des politiques de remembrement des terres (regroupements, 
échanges, coopératives agricoles), remettre en état des terres inutilisées ; développer la pratique de l’évaluation de 
l’impact des politiques en matière de développement durable et d’énergies durables dans l’aménagement du territoire.

Écosystèmes-énergie
●● Interconnexions : potentiel d’installation de petites installations de production d’énergie renouvelable dans les secteurs 

agricole et écotouristique ; potentiel de production de biomasse associé à l’industrie du bois. 

●● Solutions : promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables dans l’écotourisme  (par exemple, le solaire à partir des 
toits des bâtiments), en particulier dans les régions éloignées.

Énergie-alimentation/terre
●● Interconnexions : écosystèmes compromis par l’expansion des petites unités de production d’hydroélectricité (également 

dans les zones protégées).

●● Solutions : collaboration transfrontalière pour la collecte et le partage d’informations sur l’état de la biodiversité, 
l’élaboration et l’application de réglementations communes (y compris celles relatives à l’implantation de petites 
centrales hydroélectriques) et la création d’aires protégées transfrontalières (notamment la Tara-Drina).

L’évaluation démontre les divers avantages potentiels de la coopération découlant, pour les pays et les services publics, de 
l’augmentation potentielle de la production d’électricité (par exemple, par optimisation des stratégies de prélèvement et de rejet 
d’eau), mais aussi au niveau régional de l’accroissement du commerce et de l’intégration énergétiques, et de la sécurité énergétique.
Un exercice de modélisation connexe montre que l’exploitation coopérative de barrages hydroélectriques pourrait produire 
plus de 600 GWh d’électricité au cours de la période 2017-2030. Réserver 30 % de la capacité du barrage pour lutter contre 
les inondations aurait un coût, du fait de la modification du bouquet énergétique, d’environ 4 % du coût d’exploitation de 
l’ensemble du système électrique dans les trois pays. La pression sur la production hydroélectrique pourrait être réduite en 
augmentant l’efficacité énergétique − jusqu’à 4,1 TWh dans le bassin combiné de la Drina − et permettrait par ailleurs de 
réduire considérablement les émissions de GES (de 38 Mt en 2017 à environ 28 Mt en 2030), soit une baisse d’environ 21 % des 
émissions combinées des trois pays en 2015.
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pour le pompage de l’eau d’irrigation et le dessalement219. 

Au cours des vingt-cinq prochaines années, la quantité 

d’énergie utilisée dans le secteur de l’eau fera plus que doubler, 

principalement en raison des projets de dessalement qui 

représenteront 20 % de la demande d’électricité liée à l’eau 

d’ici à 2040. Les projets à grande échelle de transfert d’eau et la 

demande croissante de traitement des eaux usées contribuent 

également à l’augmentation des besoins énergétiques du 

secteur de l’eau.

Les connexions et synergies entre les secteurs sont décrites 

comme des interactions. Ces interactions permettent de 

minimiser les intrants et les déchets, les émissions et les 

déperditions d’énergie en resserrant les boucles énergétiques 

et matérielles220. Les interactions entre l’énergie, l’eau et 

l’agriculture sont particulièrement pertinentes pour le secteur 

énergétique. Les bassins hydrographiques transfrontaliers 

constituent un problème de gouvernance particulier − il 

existe plus de 270 bassins hydrographiques transfrontaliers 

dans le monde, couvrant environ 60 % du débit d’eau douce 

de la planète et près de 40 % de la population221. En outre, on 

estime que 600 aquifères au moins sont partagés par deux 

ou plusieurs pays222. La gestion ou l’utilisation d’un cours 

d’eau ou d’un aquifère à un endroit peut avoir une incidence 

considérable sur d’autres sites plus en amont ou en aval. 

L’étude de cas no  22, consacrée au bassin de la Drina qui couvre 

six pays de la CEE, dont la Bosnie-Herzégovine, le Monténégro 

et la Serbie, analyse le lien entre l’énergie, l’alimentation et 

l’eau ainsi que des défis et possibilités de gestion plus durable 

des ressources.

3.6.2.	 Opportunités et perspectives

Renforcer la coopération internationale pour 
redoubler d’ambitions en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre

Si les pays n’agissent pas plus rapidement d’ici à 2030, ils seront 
contraints d’engager des efforts de réduction beaucoup 
plus conséquents après 2025 pour contenir l’élévation de la 
température moyenne de la planète en dessous de 2 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels224.

Actuellement, les politiques en faveur de l’énergie durable 
tendent à opérer de manière désagrégée. Des politiques 
distinctes en matière d’efficacité énergétique, d’énergies 
renouvelables et de climat sont menées par différentes agences 
opérationnelles. Il est indispensable d’intégrer les potentiels 
d’atténuation des GES aux potentiels de renforcement de 
l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables afin de 
mieux comprendre les arbitrages et voies d’investissement 
économiquement optimales qui s’offrent aux pays de la région 
de la CEE.

Explorer les options technologiques pour 
décarboniser la production d’électricité à 
partir de combustibles fossiles

Si le monde doit limiter les émissions de CO2 à des niveaux 
compatibles avec une augmentation de moins de 2 °C des 
températures mondiales, alors le captage et le stockage 
du carbone devront contribuer à hauteur d’un sixième des 
réductions d’émissions de CO2 nécessaires en 2050, et de 
14 % des réductions d’émissions cumulées entre 2015 et 

Opportunité : Comment le captage et le stockage du carbone pourrait être utilisé pour la 
production moins polluante d’électricité et grâce à la récupération assistée du pétrole afin de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre225

Le Groupe d’experts de la production moins polluante d’électricité à partir de combustibles fossiles, de la CEE, a élaboré des 
recommandations sur la manière de traiter, dans un accord post-protocole de Kyoto, le captage et le stockage du carbone 
pour la récupération assistée du pétrole. Après approbation par le Comité de l’énergie durable de la CEE, les recommandations 
ont été transmises à la CCNUCC en 2014. Elles portent sur les points suivants :

●● Les politiques relatives au captage, à l’utilisation et au stockage du carbone devraient être placées sur un pied d’égalité 
avec d’autres technologies de type « zéro carbone » et à faible émission de carbone en ce qui concerne leur potentiel 
d’atténuation des changements climatiques, au vu de l’état du développement technologique et des infrastructures.

●● Les pouvoirs publics devraient envisager un large éventail d’instruments fiscaux pour encourager le captage, l’utilisation 
et le stockage du carbone, jusqu’à ce que ce dernier soit évalué de manière correcte et adéquate. Le captage et le 
stockage du CO2 de tous les secteurs industriels seront indispensables pour atteindre les objectifs climatiques. Le 
déploiement du captage, de l’utilisation et du stockage du carbone s’accélérera si les gouvernements collaborent et 
parrainent financièrement des projets de démonstration.

●● Les pays développés devraient être encouragés à investir dans le captage, l’utilisation et le stockage du carbone dans les 
pays en développement.

●● Les développements du captage et du stockage du carbone doivent faire l’objet d’un contrôle et d’un suivi à l’échelle 
mondiale afin d’élaborer et de diffuser des lignes directrices sur les meilleures pratiques en la matière.
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2050 par rapport à une approche de type « statu quo ». C’est 
la seule option technologique autre que les actions sur 
l’efficacité énergétique et le passage du bouquet des énergies 
primaires à des combustibles à plus faible teneur en carbone, 
susceptibles d’entraîner des réductions nettes d’émissions de 
l’ampleur requise. Le cinquième rapport d’évaluation du GIEC 
estimait que sans captage et stockage du carbone, le coût de 
l’atténuation du climat augmenterait de 138 %.

Des niveaux de stockage de CO2 d’au moins un milliard de 
tonnes par an doivent être en place d’ici à 2030, et il en faudra 
davantage par la suite. Pour parvenir à un tel résultat, les 
gouvernements et l’industrie devront s’engager collectivement 
à financer des projets de démonstration de captage et 
stockage du carbone et le développement d’applications 
énergétiques et industrielles à des niveaux correspondant 
aux résultats requis en matière de réduction des émissions. La 
disponibilité du captage et du stockage du carbone dépendra 
du soutien réglementaire et législatif à tous les échelons de 
gouvernement et de la coopération internationale au niveau 
des projets afin de débloquer le financement nécessaire.

Pour faciliter cette transition, la CEE a élaboré des 
recommandations sur le captage, l’utilisation et le stockage du 
carbone, soumises à la CCNUCC avant la COP20 à Lima, qui ont 
bénéficié d’un accueil encourageant.

Améliorer la gestion du méthane dans les 
secteurs du charbon, du pétrole et du gaz

Selon l’EPA américaine, l’extraction du charbon représentait 8 % 
du total des émissions de méthane anthropiques mondiales 
en 2010, émissions qui devraient augmenter de 33 % pour 
atteindre 784 millions de tonnes métriques d’équivalent 
dioxyde de carbone (MtCO2eq) d’ici à 2030. Le potentiel 
mondial de réduction est estimé entre 50 à 468 MtCO2eq, soit 
6 à 60 % des émissions de référence, en 2030. Le potentiel de 
réduction rentable (prix au seuil de rentabilité de 0 dollars) est 
de 77,7 tCO2eq, soit 10 % du prix de référence.

Le potentiel technologique maximum (100 dollars + prix 
d’équilibre) est de 467,6 tCO2eq, soit 60 % du prix de référence.

Le maximum technologique du potentiel de réduction 
des émissions provenant du pétrole et du gaz est de 1 219 
millions de tonnes métriques d’équivalent dioxyde de carbone 
(MtCO2eq), soit environ 58 % des émissions prévues en 2030. 
En raison de la valeur énergétique du méthane capturé, l’EPA 
estime que 747 MtCO2eq, soit 40 % des émissions de référence, 
peuvent être réduites de façon rentable. Plus de 26 % du 
potentiel total de réduction peut être obtenu en adoptant 
des mesures de réduction dans les secteurs de la production 
pétrolière et gazière226.

D’importants programmes visant à réduire le torchage du gaz 
associé à l’extraction du pétrole ont fondé l’industrie mondiale 
du gaz naturel au cours des années 1970. Le méthane de filon 
de charbon récupéré peut être utilisé comme combustible 

et les méthodes d’extraction du méthane pour les procédés 
d’extraction du charbon, du pétrole et du gaz sont matures ; 
les options pour récupérer le méthane des filons de charbon 
sont les suivantes :

●● Le méthane piégé dans les gisements de charbon est 
extrait des filons de charbon  non exploités. L’exploitation 
des gisements de charbon pourraient se poursuivre à 
l’avenir, mais elle dépend en grande partie de facteurs 
géologiques, tels que la profondeur et la qualité du 
charbon ;

●● Le méthane piégé dans les gisements de charbon 
est extrait pendant les activités minières, alors que le 
charbon est en cours d’extraction et émet d’importantes 
quantités de gaz ;

●● Le méthane provenant des mines abandonnées est 
récupéré dans des chantiers fermés, d’importantes 
quantités de gaz pouvant rester piégées dans la mine 
ou être émises par les ouvertures.

Les possibilités de transformer les émissions fugaces de 
méthane en ressources énergétiques utiles tout en atténuant 
l’effet de serre du méthane sont importantes. De nombreux 
pays ont mis en place des systèmes de gestion du méthane 
de charbon. La modélisation de l’Environmental Protection 
Agency américaine décrit les courbes des coûts marginaux 
de dépollution du méthane à l’échelon mondial, mais aucune 
évaluation complète et à jour du potentiel des programmes 
de gestion du méthane et de leurs capacités n’a été entreprise.

Aux États-Unis, le passage massif de la production d’électricité 
du charbon au gaz et au solaire met en évidence le rôle que 
les ressources en méthane pourraient jouer dans la transition 
énergétique. L’utilisation croissante du gaz a soulevé la 
question des émissions fugaces de méthane provenant de la 
production de gaz classique et de gaz de schiste.

Compte tenu des estimations révisées des émissions fugaces 
de méthane, les récentes évaluations du cycle de vie montrent 
que les émissions spécifiques de GES sont réduites de moitié 
(par kWh) en remplaçant les centrales thermiques fonctionnant 
actuellement au charbon par des centrales modernes à cycle 
combiné fonctionnant au gaz naturel227. Cette réduction est 
due à la plus faible teneur en carbone du gaz naturel (15,3 
grammes de carbone par mégajoule (gC/MJ), à comparer par 
exemple aux 26,2 gC/MJ pour le charbon sous-bitumineux) 
et à l’efficacité supérieure des centrales électriques à cycle 
combiné228.

La gestion du méthane consiste essentiellement à suivre 
et enregistrer avec précision les émissions en utilisant les 
meilleures technologies de surveillance et de mesure et à 
évaluer les solutions optimales permettant de minimiser les 
déperditions et les émissions. Une gestion plus efficace et 
plus efficiente du méthane offrira des bénéfices économiques 
directs, notamment : une diminution des impacts négatifs sur 



Chapitre III : L’énergie durable au sein de la CEE : questions choisies et études de cas par pays

80

la santé, le renforcement de la sécurité des travailleurs et une 
atténuation du réchauffement climatique. Toutefois, d’autres 
actions sont nécessaires pour démontrer comment les options 
liées au méthane sont susceptibles de contribuer à la transition 
énergétique.

Les progrès récents dans la technique de fracturation et 
la gestion du méthane, la dégazéification et le méthane 
présent dans l’air de ventilation (MAV) modifient les critères 
économiques de l’extraction du gaz et du pétrole non 
conventionnel, et le rôle que le méthane peut jouer dans 
la production d’électricité suggère d’en réexaminer les 
potentialités229.

Dans ce contexte, le secrétariat de la CEE, en consultation 
avec les secrétariats de l’Union internationale du gaz, de 
l’Association mondiale du charbon et du Conseil mondial du 
pétrole et d’autres experts de l’industrie, a préparé et réalisé 
une enquête sur les techniques et dispositions actuellement 
mises en œuvre pour mesurer, déclarer et vérifier les émissions 
de méthane dans les industries extractives. Les données tirées 
de l’enquête montrent que très peu d’entités opérant dans 
les industries extractives ne surveillent pas leurs émissions de 
gaz. De même, rares sont celles qui ne rendent pas compte 

des résultats, ces rapports étant souvent exigés par la loi. 
Cependant, les raisons sous-jacentes de la surveillance sont 
diverses. Alors que l’objectif premier était « l’environnement » 
et la « loi » pour les industries pétrolières et gazières, le forum 
des parties prenantes de l’industrie du charbon a choisi la 
« sécurité » comme motivation principale. Plus de la moitié 
des industries distinguent, dans le cadre de leur surveillance, 
le méthane et les autres gaz d’hydrocarbures. En termes de 
continuité des mesures, les résultats varient en fonction des 
secteurs. Près de 50 % des mines de charbon effectuent des 
mesures en continu, car le gaz de la mine est libéré dans 
l’environnement de travail. Pour le pétrole et le gaz (à mi-
chemin et en aval), environ un tiers des entreprises procèdent 
à des mesures continues. Seul le secteur du charbon suit une 
approche normalisée en matière de contrôle des émissions de 
CH4. Les réponses à la question 17 (image 10) indiquent que les 
méthodes de suivi des émissions de CH4 SONT généralement 
prescrites par la loi pour l’industrie mondiale du charbon et 
ne le sont PAS pour les autres secteurs industriels couverts par 
l’enquête. Les mesures de surveillance ne sont pas normalisées 
pour toutes les entités et tous les secteurs230. Le Comité de 
l’énergie durable de la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Europe (CEE) a recommandé d’entreprendre 
des travaux pour convenir de philosophies, normes et 

Opportunité : Guide des pratiques optimales de captage et d’utilisation du méthane dans les 
mines de charbon231

Le Groupe d’experts du méthane provenant des mines de charbon de la CEE a publié la deuxième édition du Guide des 
pratiques optimales de captage et d’utilisation du méthane provenant des mines de charbon. Depuis la publication de la 
première édition en 2010, la pratique et la réglementation de l’industrie ont évolué, et la deuxième édition fait le point des 
développements les plus importants. Elle comprend également des études de cas supplémentaires qui illustrent la mise en 
application des meilleures pratiques dans les mines de charbon dans le monde entier. Cette deuxième édition du Guide des 
pratiques optimales, fondée sur des principes, ne remplace pas la législation et la réglementation nationales ou internationales. 
Elle les complète plutôt par une approche globale des pratiques plus sûres et plus efficaces de gestion du méthane.

technologies communes pour la surveillance, l’enregistrement 

et la déclaration des émissions de méthane à chaque étape 

de la production, du traitement, du stockage, du transport, 

de la distribution et de l’utilisation des combustibles fossiles, 

qu’il s’agisse du charbon, du pétrole ou du gaz naturel, tout en 

reconnaissant qu’une adaptation au cas par cas à des situations 

spécifiques pourrait être nécessaire. En outre, il a été convenu 

qu’il est nécessaire de réduire les émissions de méthane, 

notamment en identifiant les mécanismes appropriés pour 

mobiliser les ressources nécessaires, et de financer une étude 

détaillée sur une base commune à l’ensemble de la région 

de la CEE. En réponse, le Comité a demandé que des travaux 

soient réalisés pour évaluer la base de référence, l’étalonnage 

et l’échelle des émissions actuelles de méthane dans les 

industries extractives, dans le but de donner des orientations 

claires aux praticiens et aux décideurs.

Réaliser des synergies dans les interactions 
entre l’énergie, l’eau et la terre

Une bonne compréhension de la diversité et des potentialités 
sociales, économiques et environnementales est au cœur 
des solutions pour des systèmes écologiques marqués par 
des interactions entre l’énergie, l’eau et l’utilisation des terres. 
Souvent, la solution repose sur une meilleure appréhension de 
la diversité des besoins dans la région entourant l’écosystème 
et de l’ampleur des bénéfices qui peuvent être tirés de cet 
écosystème. Les communautés sont alors à même de trouver 
des moyens de favoriser cette diversité de résultats grâce à 
une meilleure gestion des corrélations et dépendances dans 
l’écosystème.

Afin d’identifier les possibilités de renforcer la durabilité 
des ressources tout en limitant les impacts négatifs sur les 
secteurs connexes, plusieurs outils et approches ont été 
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élaborés dans le passé. Des instruments tels que l’évaluation 
stratégique environnementale (ESE) permettent de mieux 
comprendre les synergies intersectorielles pour aborder les 
arbitrages et les externalités dans l’utilisation des ressources 
et les questions transfrontalières. En plus de mettre en lumière 
les conflits intersectoriels potentiels (par exemple, les impacts 
probables du renforcement de la production hydroélectrique 
sur les ressources en eau ou les terres agricoles en aval), l’ESE 
est également l’occasion pour un large éventail d’acteurs 
(autorités environnementales et sanitaires, entreprises, public) 
de se prononcer sur l’action proposée dans un secteur ou 
une zone donnée. Ainsi, l’utilisation efficace de l’ESE peut 
permettre de rationaliser la conception et la mise en œuvre de 
projets spécifiques en abordant des questions difficiles à saisir 
au niveau du projet (en particulier les effets à grande échelle 
et cumulatifs) ; et en signalant précocement les problèmes à 
résoudre lors de la conception des projets et de l’exécution de la 
procédure d’autorisation pertinente, y compris de l’évaluation 
de l’impact sur l’environnement (EIE). Ce processus élargit en 
retour la portée des potentialités énergétiques durables sur 
le plan économique et optimise la résilience du système en 
ouvrant de multiples options de ressources, plutôt que d’être 
tributaire des ressources et de la technologie traditionnelles. 
Les pays et les communautés régionales peuvent profiter 
d’un éventail plus large et plus durable d’options en matière 
de ressources, développer le commerce de ressources et 
améliorer la durabilité et la robustesse du système.

Plusieurs outils et approches ont été mis au point pour évaluer 
les liens et dynamiques intersectoriels faisant intervenir 
l’énergie, à différentes échelles et à des fins diverses, et 
pourraient être pris en compte pour détailler une évaluation 

visant à délimiter le champ des interactions portant sur les 
bassins hydrographiques mentionnés dans l’encadré « Bonnes 
pratiques et politiques visant des synergies intersectorielles 
pour le développement des énergies renouvelables : des 
opportunités pour une hydroélectricité plus durable ». Ces 
outils et approches peuvent prendre notamment les formes 
suivantes : 1) dialogues ; cartographie ; 3) scénarios ; 4) analyse 
élargie des systèmes ; et 5) analyse institutionnelle232. Plusieurs 
outils et expériences d’analyse plus détaillée des interactions 
sont axés sur la comptabilisation des intrants et des extrants 
de ressources dans les prestations de services, indiquant où 
et comment les ressources sont liées, et en quoi ces liens 
influent sur les demandes directes et indirectes. Ils mettent 
explicitement l’accent sur les activités liées à l’eau, à l’énergie 
et à l’utilisation des terres et sur les interactions entre elles, 
les plus appropriées pouvant être choisies en fonction de 
l’objectif de l’analyse233.

Le projet de cartographie géospatiale RESMAP pour les 
projets d’investissement dans l’énergie durable du Programme 
INOGATE, présenté dans l’encadré ci-dessous, est un exemple 
d’outil intégré pour l’évaluation des ressources. Il ne couvre 
actuellement que la Géorgie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la 
République de Moldova, mais il met en lumière la possibilité 
d’une meilleure compréhension des options permettant de 
réaliser pleinement les objectifs de réduction des GES et les 
objectifs de développement durable. Il souligne par ailleurs 
l’importance de l’énergie, des processus industriels et de 
l’utilisation des produits, de l’agriculture, des déchets, de 
l’utilisation des terres, du changement d’affectation des terres 
et des options de foresterie, qui doivent être compris et gérés 
pour atteindre pleinement les ODD.

Opportunité : Cartographie géospatiale pour l’énergie durable234

La plateforme de cartographie géospatiale RESMAP du Programme INOGATE démontre l’enjeu des investissements dans l’éolien 
et le solaire pour les parties prenantes en Géorgie, Arménie, Azerbaïdjan et République de Moldova. Elle permet d’évaluer les 
cartes des ressources éoliennes et solaires théoriques, écologiques et économiquement viables à l’aide de données de grande 
précision (résolution d’au moins 10 km²). Les cartes d’infrastructures et de contraintes sur une carte Web « GeoExplorer » sont 
dotées de fonctions de marquage, de zoom et de mesure, de menus déroulants et d’outils d’information appropriés. Grâce à elles, 
les parties prenantes (investisseurs, décideurs politiques, fournisseurs d’équipements) sont à même d’estimer l’emplacement, 
la quantité (MW et GWh/an) et la valeur nette actuelle de la ressource éolienne et solaire économiquement viable disponible 
dans le pays, sur la base de différentes combinaisons de coût du capital, de taux d’actualisation des investissements et de tarif 
d’achat d’électricité, et de déterminer ainsi l’enjeu. La cartographie des projets de référence existants, des ressources éoliennes 
et solaires facilitera le dialogue entre les décideurs politiques, les investisseurs et les autres parties prenantes et se traduira par 
une meilleure optimisation des contraintes en matière de ressources et des objectifs.

Plusieurs politiques et technologies contribuent déjà à la 
réduction de la demande d’eau et d’énergie et à l’atténuation 
des points d’étranglement potentiels dans les interactions 
entre l’eau et l’énergie. Il s’agit notamment de l’intégration de 
la phase d’élaboration des politiques de l’énergie et de l’eau, de 
la colocalisation des infrastructures énergétiques et hydriques, 
de l’utilisation de l’énergie contenue dans les eaux usées, des 
sources d’eau alternatives pour l’énergie et de l’amélioration 

de l’efficacité des deux secteurs. L’encadré ci-dessous 
suggère un certain nombre de solutions politiques, d’options 
technologiques et d’opportunités de coopération, basées sur 
les résultats de l’analyse des interactions entre l’énergie, l’eau et 
les terres dans les bassins fluviaux transfrontaliers des Balkans 
(la Save et son affluent, la Drina), du Caucase (l’Alazani/Ganykh) 
et de l’Asie centrale (le Syr Darya).
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Opportunité : Bonnes pratiques et politiques visant des synergies intersectorielles pour le 
développement des énergies renouvelables : des opportunités pour une hydroélectricité plus 
durable235

Les énergies renouvelables peuvent jouer un rôle majeur en contribuant à une meilleure gestion des ressources dans le 
contexte des interactions écosystémiques entre l’eau, l’énergie et l’alimentation. L’approche de ces interactions est en elle-
même l’occasion de renforcer les actions visant à réaliser les objectifs le développement durable.
Jusqu’à présent, quatre évaluations des interactions ont été réalisées pour les bassins hydrographiques de l’Alazani/Ganykh 
(Azerbaïdjan, Géorgie), de la Save (Bosnie- Herzégovine, Croatie, Monténégro, Serbie et Slovénie), du Syr Darya (Kazakhstan, 
Kirghizistan, Tadjikistan, Ouzbékistan) et de la Drina (Bosnie-Herzégovine, Monténégro et Serbie).
Ces évaluations contribuent à la formulation de recommandations politiques, y compris des mesures susceptibles de faciliter 
un déploiement des énergies renouvelables plus durable et tenant compte des arbitrages entre les secteurs de l’énergie, 
de l’eau et de l’alimentation et les écosystèmes. L’évaluation des interactions montre qu’en fonction du contexte, diverses 
solutions sont identifiables pour les externalités découlant du développement de l’hydroélectricité et du renforcement de la 
durabilité des énergies renouvelables, allant des mesures techniques à l’information et à la gouvernance. Quelques exemples 
choisis en sont détaillés ci-dessous (l’accent étant mis sur les mesures prises dans le secteur de l’énergie) :
Bassins de la Save et de la Drina − Développement durable de l’hydroélectricité et intégration d’autres énergies renouvelables 
; coordination des activités des centrales hydroélectriques (pour le contrôle des crues, au bénéfice du système énergétique, 
assurer le débit environnemental) ; et développement de nouvelles capacités, idéalement sur la base d’une stratégie à l’échelle 
du bassin, en tenant compte des arbitrages relatifs aux autres utilisations de l’eau et de l’environnement ;
Bassin de l’Alazani/Ganykh − Facilitation de l’accès aux sources d’énergies modernes et au commerce de l’énergie ; minimisation 
des impacts du développement de nouvelles centrales hydroélectriques ; mise en œuvre de la gestion des bassins versants 
pour contrôler l’érosion et limiter ainsi les impacts sur les infrastructures ;
Bassin du Syr Darya − Promotion de la remise en état du réseau régional et redynamisation du marché de l’énergie ; amélioration 
de l’efficacité de la production, du transport et de l’utilisation de l’énergie ; amélioration de l’efficacité de l’utilisation de l’eau 
(en particulier dans le secteur agricole).
Les cas de ces bassins hydrographiques illustrent la possibilité, au travers de la coopération régionale et transfrontalière dans 
les secteurs de l’énergie et de la gestion de l’eau, de réduire les impacts négatifs intersectoriels et environnementaux et de 
renforcer l’effet des actions synergiques bénéfiques.
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IV.	Conclusions et 
recommandations

Identification des défis sous-régionaux dans 
la région de la CEE

Dans la région de la CEE, la réalisation de l’ODD 7 n’est pas 
à la hauteur des attentes. Il existe de nombreux exemples 
positifs, mais sur un plan général, les pays doivent intensifier 
leurs efforts pour concrétiser les trois dimensions de l’ODD 
7 : l’accès à l’énergie, l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables.

La région couverte par la CEE est confrontée à de nombreux 
défis énergétiques similaires à ceux d’autres parties du monde, 
mais elle fait face à des conditions climatiques, économiques, 
environnementales et politiques spécifiques qui peuvent 
se traduire par une utilisation inefficace de l’énergie, des 
coupures d’électricité, une hausse des coûts énergétiques et 
un chauffage non durable et inabordable en hiver.

L’analyse sous-régionale fournit des informations utiles sur 
les résultats agrégés au niveau régional de la CEE. En dépit 
de l’énorme potentiel inexploité de production de toutes 
les formes d’énergies renouvelables, à ce jour, ces énergies 
renouvelables ne représentent dans la région que 11 % de 
la consommation finale totale d’énergie. Bien que l’Europe 
du Sud- Est (26 %) ait déjà atteint l’objectif mondial de 18 % 
d’énergies renouvelables en 2030, au niveau régional les 
quotes-parts et le taux de progression sous-jacent sont 
insuffisants pour y parvenir. Cette constatation est corroborée 
par les chiffres des sous-régions situées au bas du spectre, 
notamment la Fédération de Russie (3,5 % d’énergies 
renouvelables dans la consommation finale totale d’énergie), 
l’Europe orientale (5,2 %), le Caucase et l’Asie centrale (7,4 %).

En examinant de plus près les sous-régions dans lesquelles les 
énergies renouvelables ne représentent qu’une part minime, 
en 2015, il apparaît que 17 États membres de la CEE situés 
dans ces sous-régions n’ont bénéficié que de 400 millions de 
dollars d’investissements, soit à peine 0,2 % de l’investissement 
total mondial dans les technologies d’énergies renouvelables, 
marquant ainsi une diminution par rapport aux 0,5 % de 2014. 
L’absence de nouveaux investissements est perceptible dans 
le Caucase, en Asie centrale et en Europe du Sud-Est.

En ce qui concerne les résultats en matière d’efficacité 
énergétique, le taux composé de croissance annuelle de 
l’intensité énergétique dans la CEE de -2,0 % pour 2012-2014 
varie sensiblement au niveau sous-régional. En Amérique du 
Nord, l’intensité énergétique s’est améliorée, passant de 5,9 

à 5,8 MJ/dollar, à un taux annuel de -0,5 % (TCCA). L’intensité 
énergétique de l’Europe du Sud-Est a baissé de 5,0 à 4,6 MJ/
dollar, avec un TCCA de −4,5 %. La sous-région du Caucase, de 
l’Asie centrale, de l’Europe de l’Est et de la Fédération de Russie 
affiche le taux d’intensité énergétique le plus élevé avec 7,2 MJ/
dollar (TCCA de -3,8 %). Par rapport au TCCA requis de -2,6 % 
pour atteindre l’objectif 2030, il conviendra de tenir compte 
de différents taux de progression au niveau sous-régional, lors 
de la planification du comblement des écarts par rapport au 
Programme à l’horizon 2030.

Bien que la région soit parvenue à l’électrification universelle 
des ménages en termes d’accès physique, le vieillissement 
des infrastructures, le manque de diversité de l’offre et 
l’augmentation des tarifs conduisent à une énergie de 
mauvaise qualité et à la pauvreté énergétique pour certains. 
Ce phénomène est particulièrement critique durant les 
mois d’hiver froids de l’hémisphère Nord et touche de façon 
disproportionnée les populations pauvres et rurales. En 
conséquence, certains consommateurs se sont tournés vers 
des sources locales de combustibles solides pour la cuisine 
et le chauffage, et d’autres vers l’électricité produite par des 
générateurs diesel hors réseau.

À l’heure actuelle, certains pays exportent de grandes quantités 
de combustibles fossiles dans le cadre de leur modèle 
économique et affichent des niveaux d’intensité énergétique 
parmi les plus élevés au monde. Les pays et personnes dont 
le revenu national et les moyens de subsistance dépendent 
de l’énergie fossile sont nombreux et le resteront au cours 
de la période considérée. Beaucoup de pays ont du mal 
à fournir une énergie fiable et abordable à leurs propres 
citoyens. De nombreuses barrières commerciales, souvent 
liées au subventionnement des prix de l’énergie, entravent 
l’introduction de nouvelles technologies énergétiques 
efficaces. Le défaut d’accès aux services énergétiques de 
base et les perturbations fréquentes de l’approvisionnement 
énergétique sont particulièrement préoccupants dans le 
Caucase et en Asie centrale.

Bon nombre de ces mêmes pays ont une forte empreinte 
carbone, vestige d’une intensité énergétique élevée et 
d’une grande inefficacité énergétique dans l’industrie et les 
bâtiments. Les déperditions d’énergie dues aux anciennes 
infrastructures et aux réseaux délabrés sont importantes. 
L’intensité carbone est restée stable.
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Conclusions

La collaboration dans le contexte du Cadre mondial de suivi 
2017 et son interprétation régionale avec des partenaires de 
renommée internationale et les quatre autres commissions 
régionales ont été pour la CEE une occasion extraordinaire 
de mieux appréhender les préoccupations régionales et de 
réfléchir plus en détail aux progrès réalisés dans la mise en 
œuvre du septième objectif de développement durable. Le 
présent rapport vise à sensibiliser à un certain nombre de 
questions, notamment le potentiel extraordinaire offert par 
la région de la CEE en matière d’efficacité énergétique et de 
développement et déploiement des énergies renouvelables. 
Il sera très utile pour les activités futures de la CEE et de ses 
partenaires et servira de base de référence.

D’un simple document de suivi des progrès dans la réalisation 
de l’ODD 7, ce rapport est devenu une étape sur la voie de 
la mesure des avancées au-delà de cet objectif. À l’évidence, 
l’approche actuelle gagnerait à être améliorée. Les indicateurs 
pertinents devraient refléter une approche globale et aborder 
les défis auxquels les pays sont confrontés à mesure que les 
systèmes deviennent plus complexes et les besoins plus 
urgents. En basant cette approche sur la demande de services 
énergétiques, un ensemble plus large d’indicateurs émerge 
naturellement.

La tâche ne fait que commencer. La CEE est déterminée à faire 
progresser les systèmes énergétiques durables et souhaite 
travailler avec des partenaires régionaux pour mettre en 
exergue les études de cas et modèles d’entreprise couronnés 
de succès et reproductibles, susceptibles de lever les obstacles 
et d’inspirer d’autres acteurs.

Le rapport mériterait des consultations plus approfondies 
avec les pays. Mais des échanges de vues avec des experts 
nationaux, le plus souvent dans les langues nationales ou avec 
l’aide d’interprètes, nécessitent davantage de temps et de 
ressources. Plutôt que de s’engager rapidement dans un autre 
processus du Cadre mondial de suivi, il serait judicieux de 
mener une analyse plus approfondie de toutes les conclusions 
et données existantes et de leur interprétation et de mettre en 
place un processus de consultation minutieux avec les pays 
pour définir un ensemble de besoins dans le contexte de la 
qualité de vie.

Recommandations

Dans la région de la CEE, il n’existe pas de conception partagée 
de l’énergie durable ou de la manière de l’atteindre. Hormis 
les défis mondiaux du Programme à l’horizon 2030 et la 
lutte contre les changements climatiques, les pays de la CEE 
affichent des divergences en matière de développement 
économique, de disponibilité des ressources et de 
combinaison énergétique dans les stratégies énergétiques 
nationales actuelles. Chaque pays établit sa propre stratégie 
énergétique en fonction de ses perspectives spécifiques de 

développement durable, de protection de l’environnement, 
de réduction de la pauvreté, d’atténuation des changements 
climatiques, de qualité de vie, etc. Par voie de conséquence, 
les approches et résultats nationaux sont multiples. Le suivi 
des progrès sur la voie de l’énergie durable constitue une 
base importante pour l’élaboration des stratégies et politiques 
futures. Pour améliorer le suivi des progrès, ce rapport a permis 
la formulation des recommandations suivantes :

●● Les indicateurs actuels découlent de l’infrastructure 
existante de collecte de données et d’établissement 
de rapports qui a émergé du système énergétique du 
passé. Pour éclairer les politiques visant à accélérer la 
transition vers un système énergétique capable de 
soutenir le développement durable, il sera nécessaire 
de développer des indicateurs appropriés adaptés au 
système du futur, d’adapter les systèmes de collecte 
de données et de renforcer les capacités de collecte, 
d’analyse, de suivi et de communication de nouvelles 
données et de nouveaux indicateurs. Au minimum, ces 
nouveaux indicateurs devraient englober les domaines 
d’interaction de l’eau, de l’alimentation et du climat, 
suivre les investissements en faveur de l’énergie propre 
et élargir les indicateurs énergétiques retenus pour y 
inclure d’autres formes d’énergie. Il est important de 
penser à l’énergie en termes de système complexe 
et totalement interconnecté, dans lequel l’offre, la 
demande, la conversion, le transport et la distribution 
interagissent librement et avec souplesse. Cette 
perspective s’applique aux régions et sous-régions, mais 
aussi entre les régions et les secteurs économiques.

●● Les indicateurs de suivi de l’énergie pour le développement 
durable, au-delà de ceux de l’ODD 7, laissent entrevoir 
que des efforts accrus sont nécessaires dans l’ensemble 
du système énergétique. Pour atteindre les objectifs 
du Programme 2030, il faudra un engagement total du 
secteur privé dans la transformation énergétique. D’où 
l’importance de mettre en place un suivi des progrès 
en matière d’énergie pour le développement durable 
reflétant les interconnexions transversales entre les ODD 
intégrant davantage le secteur privé.

●● Si les coûts des énergies renouvelables sont en baisse, 
ce n’est pas le cas du coût de l’intégration des sources 
d’énergies intermittentes dans le réseau. Le problème 
dépasse le cadre du financement des investissements 
et suppose l’abord du bouquet énergétique durable 
sous un angle différent et une large réflexion sur un 
système énergétique sans émissions de carbone. 
Chaque technologie a un rôle important à jouer à 
moyen terme dans le futur système énergétique, non 
seulement l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables, mais aussi les technologies de pointe 
en matière de combustibles fossiles et le captage, 
l’utilisation et le stockage du carbone. Les choix doivent 
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être économiquement et socialement rationnels pour 
chaque pays et s’inscrire dans le contexte plus large 
de l’économie dans son ensemble. L’intégration doit 
prendre en compte la qualité de vie et pas seulement 
l’accès à l’énergie.

●● L’intérêt croissant que suscitent les sources d’énergie 
renouvelables et la sensibilisation accrue du public en 
la matière ont mis en lumière la nécessité de normaliser 
le classement et la gestion des possibilités offertes par 
l’énergie renouvelable ainsi que l’établissement de 
rapports à ce sujet. Un cadre commun d’évaluation 
des ressources énergétiques pourrait également 
servir de base aux investisseurs, aux organismes de 
réglementation et aux gouvernements pour la mise en 
œuvre de projets en faveur des énergies renouvelables.

●● Les travaux doivent se poursuivre pour renforcer 
l’appétit d’investissement en matière d’énergies 
renouvelables dans les pays clefs de la région. Un 
certain nombre de plateformes et d’outils actuellement 
en place permettent de mettre le secteur financier 
en contact avec les fournisseurs de technologie et les 
décideurs. Le potentiel de transformation des grands 
complexes industriels est lui aussi important. Dans un 
certain nombre de complexes de ce type, au sein de 
la région de la CEE, l’exploitation minière, la production 
d’électricité, la métallurgie, la production manufacturière 
et le transport maritime sont intégrés, formant un réseau 
dense d’entreprises interdépendantes. L’élaboration de 
modèles économiques adaptés et reproductibles, en 
recourant à l’expertise sur un éventail de technologies 
innovantes et certains aspects politiques, pourrait 
engendrer une valeur ajoutée. De cette manière, 
certains éléments d’efficacité énergétique et 
d’énergies renouvelables peuvent être intégrés dans 
l’assainissement des actuelles structures liées aux 
combustibles fossiles et contribuer au développement 
de grands projets socialement et écologiquement 
responsables et axés sur l’innovation.

●● Comme indiqué ailleurs dans le présent rapport, la 
composition de la CEE est très diversifiée. La division des 
pays de la CEE en sept sous-régions s’avère utile pour 
identifier les défis sous-régionaux et les progrès réalisés 
jusqu’à présent, tout en tenant compte des contextes 
nationaux avec les pays voisins.

●● Des rapports sous-régionaux supplémentaires analysant 
plus en profondeur et de manière ciblée les progrès 
et les expériences pourraient utilement compléter les 
rapports mondiaux et régionaux du Cadre mondial 
de suivi et fournir aux pays un programme d’action 
réalisable.

Limites et perspectives

Les principales limites de ce rapport sont la disponibilité de 
données comparables, vérifiées et actuelles pour tous les pays 
au cours de la période considérée, non seulement pour les 
indicateurs convenus pour l’ODD 7, mais aussi comme base 
de l’élargissement du jeu d’indicateurs, de manière à suivre 
l’énergie au service du développement durable.

L’infrastructure de collecte de données et d’établissement de 
rapports en place à ce jour a émergé et évolué au fil des ans, 
et les changements et améliorations du système supposent 
de vastes consultations, une adaptation et un soutien au 
renforcement des capacités, actuellement en cours mais 
nécessitant davantage de temps pour parvenir à un résultat 
pratique. Du fait de l’absence de données ou de divergences 
dans les méthodes de rapport, il est difficile, dans toute la 
région, de suivre des piliers importants tels que l’intensité 
carbone de l’énergie, les émissions de carbone par habitant.

Ce rapport a proposé un certain nombre de nouveaux 
paradigmes pour les indicateurs futurs, qu’il s’agisse de la 
qualité de service ou de l’analyse globale des systèmes. Il serait 
bon de se pencher sur les indicateurs susceptibles d’indiquer 
la voie à suivre pour parvenir à un avenir garantissant une 
énergie au service du développement durable. Après 
l’identification d’un ensemble concis d’indicateurs, il sera 
nécessaire de mettre en place une infrastructure de collecte 
de données afin de s’assurer de la disponibilité des données 
destinées à l’alimenter de manière crédible.

L’industrie de l’énergie a réussi à améliorer la qualité de vie 
partout dans le monde, notamment dans les économies 
avancées, mais l’accès et l’abordabilité restent problématiques. 
De nouvelles approches sous l’angle des services permettront 
à ceux qui n’ont pas accès à l’énergie de faire l’impasse sur 
les technologies et systèmes existants et de bénéficier de 
l’innovation et de la baisse des coûts technologiques. La 
transformation de l’industrie de l’énergie en une configuration 
de services implique de changer le modèle économique d’un 
service public (ou d’un prestataire de services) et de s’orienter 
vers un modèle fondé sur l’optimisation des marges entre 
les recettes perçues pour les services fournis (par exemple, 
le confort intérieur ou la mobilité) et les coûts de prestation 
(par le biais, par exemple, d’investissements dans l’efficacité 
énergétique). La réalisation de ce potentiel nécessitera de 
réexaminer avec soin et d’accepter de modifier l’infrastructure 
réglementaire, politique, technique et organisationnelle 
existante du secteur de l’énergie.
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Acronymes et abréviations
AIE	 Agence internationale de l’énergie

BTEP	 Besoins totaux en énergie primaire

CCNU	 Classification-cadre des Nations Unies pour l’énergie fossile et les réserves et ressources minérales

CCNUCC	 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CEA	 Commission économique pour l’Afrique

CEE	 Commission économique pour l’Europe

CEI	 Communauté d’États indépendants

CEPALC	 Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes

CESAO	 Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale

CESAP	 Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique

CH4	 Méthane

CO2	 Dioxyde de carbone

CO2eq	 Équivalent d’oxyde de carbone

EIA	 Energy Information Administration des États-Unis

ESE	 Évaluation stratégique environnementale

GES	 Gaz à effet de serre

GIEC	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

GNL	 Gaz naturel liquéfié

HFC	 Hydrofluorocarbone

IMM	 Initiative mondiale sur le méthane

IRENA	 Agence internationale pour les énergies renouvelables

LGN	 Liquide de gaz naturel

MAV	 Méthane d’air de ventilation

MMC	 Méthane des mines de charbon

N2O	 Oxyde d’azote

NU	 Nations Unies

ODD	 Objectif de développement durable

OMS	 Organisation mondiale de la Santé

ONUDI	 Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

PFC	 Hydrocarbure perfluoré

PIB	 Produit intérieur brut

PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’environnement

PPA	 Parité des pouvoirs d’achat

REN21	 Réseau d’action pour les énergies renouvelables pour le XXIe siècle

SF6	 Hexafluorure de soufre

TCCA	 Taux composé de croissance annuelle

TIC	 Technologies de l’information et des communications

UE	 Union européenne
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Unités de mesure
°C	 Degré Celsius

EJ	 Exajoule (valant 1018 joules)

Gt	 Gigatonne (valant 109 tonnes)

GW	 Gigawatt

GW-h	 Gigawatt heure (valant 1 000 000 kW-h)

kW-h	 Kilowatt heure

kW-c	 Kilowatt-crête

m3	 Mètre cube

MJ	 Mégajoule (valant 106 joules)

Mm3	 Million de mètres cube

Mt	 Million de tonnes

MtCO2eq	 Million de tonnes métriques d’équivalent d’oxyde de carbone

MTEP	 Million de tonnes d’équivalent pétrole

MW	 Mégawatt

MWe	 Mégawatt électrique

MWh	 Mégawatt heure

PJ	 Pétajoule (valant 1015 joules)

t	 Tonne

tCO2/TJ	 Tonne de dioxyde de carbone/térajoule

TJ	 Térajoule (valant 1012 joules)

TWh	 Térawatt heure (valant 1 000 GW-h)
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Glossaire
Taux composé de croissance annuelle (TCCA), en pourcentage

TCCA de l’intensité énergétique primaire/finale entre deux années. Représente le taux de croissance annuelle moyen au cours 
de la période. Les valeurs négatives correspondent à des améliorations de l’intensité énergétique (moins d’énergie utilisée 
pour produire une unité de production économique), tandis que les chiffres positifs représentent une baisse de l’intensité 
énergétique (davantage d’énergie nécessaire pour produire une unité de production économique).

Intensité énergétique, en MJ/2011 en dollars PPA

L’intensité énergétique primaire est utilisée comme indicateur indirect de l’efficacité énergétique. Elle est calculée comme le 
rapport entre l’approvisionnement total en énergie primaire et le PIB mesuré en PPA en dollars constants de 2011 (MJ/2011 en 
dollars PPA). L’intensité énergétique est une indication de la quantité d’énergie utilisée pour produire une unité de production 
économique. Un ratio en baisse traduit l’utilisation d’une énergie moindre pour produire une unité de production (définition 
du Cadre mondial de suivi 2017).

Produit intérieur brut (PIB), en PPA en dollars constants de 2011

Le PIB (en PPA en dollars constants de 2011) est la somme des valeurs ajoutées brutes réalisées par tous les producteurs 
résidant sur un territoire donné, majorée des taxes prélevées sur les produits et minorée des subventions n’entrant pas dans 
la valeur de ces produits. Il est calculé sans déduction pour la dépréciation du capital physique et pour l’épuisement et la 
dégradation des ressources naturelles. Le PIB est mesuré selon la méthode de parité de pouvoir d’achat, en dollars constants 
de 2011 (définition du Cadre mondial de suivi 2017).

Kilowatt-crête (kW-c)

Le kilowatt-crête représente la puissance de pointe. Cette valeur spécifie la puissance de sortie obtenue par un module solaire 
sous plein rayonnement solaire (dans des conditions d’essai normalisées). Un rayonnement solaire de 1 000 watts par mètre 
carré est utilisé pour définir les conditions standard. La puissance de crête est également appelée « puissance nominale » par 
la plupart des fabricants. Basée sur des mesures effectuées dans des conditions optimales, la puissance de crête n’est pas 
identique à celle mesurée dans des conditions de rayonnement réelles. Dans la pratique, ce chiffre sera inférieur d’environ 15 
à 20 % en raison de l’échauffement considérable des cellules solaires. Source : SMA Solar Technology AG (2011).

Coût moyen actualisé de l’électricité, en centimes de dollar/kWh

Le coût moyen actualisé de l’électricité correspond au coût en kilowattheures de la construction et de l’exploitation d’une 
centrale électrique sur une durée de vie financière et un cycle d’utilisation supposés (définition Solar Mango).

Production propre, sous forme de ratio +/-1

La division de la consommation totale d’énergie primaire d’un pays par sa production énergétique donne une indication de 
son niveau d’autosuffisance (ou de dépendance) (Energy Atlas de l’AIE).

Production totale d’énergie

Il s’agit de la production d’énergie primaire, c’est-à-dire la houille, le lignite, la tourbe, le pétrole brut, les LGN, le gaz naturel, les 
énergies renouvelables et les déchets combustibles, le nucléaire, l’hydroélectricité, la géothermie, le solaire et la chaleur des 
pompes à chaleur qui est extraite de l’environnement ambiant. Cette production est calculée après élimination des impuretés 
(par exemple, le soufre du gaz naturel) (définition de l’AIE).

Consommation finale totale d’énergie, en Mtep

Somme de la consommation d’énergie des différents secteurs d’utilisation finale, à l’exclusion des utilisations non énergétiques 
des combustibles. La consommation finale totale d’énergie est décomposée en demande énergétique dans les secteurs 
suivants : industrie, transport, résidentiel, services, agriculture et autres. Elle exclut les soutes maritimes et aéronautiques 
internationales, sauf au niveau mondial où elles sont incluses dans le secteur des transports (définition de l’AIE).
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Approvisionnement total en énergie primaire, en Mtep

L’approvisionnement total en énergie primaire est calculé comme suit : Production + Importations − Exportations − Soutes 
maritimes et aéronautiques internationales +/- Variation des stocks (définition de l’AIE).

Énergie renouvelable

L’énergie renouvelable totale inclut les énergies modernes et traditionnelles. Les énergies traditionnelles correspondent à 
la biomasse solide lorsqu’elle est consommée dans le secteur résidentiel, dans des pays non membres de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE). Elles incluent les catégories suivantes dans les statistiques de 
l’Agence internationale de l’énergie (AIE) : biomasse solide primaire, charbon de bois et biomasse primaire et déchets non 
spécifiés. Les énergies modernes englobent tous les types de technologie, notamment le solaire, l’éolien, la biomasse, la 
géothermie, l’hydroélectricité, les biocarburants liquides, le biogaz, l’énergie marine et les déchets renouvelables (définition 
du Cadre mondial de suivi 2017).
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Annexe I. � Vue d’ensemble : données socioéconomiques 
pour les États membres de la CEE

TABLEAU A.1	 Population, densité démographique et PIB/habitant des pays de la CEE en 2015

Pays
Population (millions 

d’habitants)
Densité de population 

(habitants/km²)
PIB/habitant, PPA (dollars)

Amérique du Nord

Canada 35 3,9 43 248

États-Unis 321 35 56 115

Europe du Sud-Est

Albanie 2,9 105 3 945

Bosnie-Herzégovine 3,8 74 4 249

Bulgarie 7,2 66 6 993

Croatie 4,2 75 11 535

ex-République yougoslave de Macédoine 2,1 82 4 852

Monténégro 0,62 46 6 406

Roumanie 19,8 86 8 972

Serbie 7,0 81 5 235

Caucase

Arménie 3,0 105 3 489

Azerbaïdjan 9,6 116 5 496

Géorgie 3,7 64 3 795

Asie centrale

Kazakhstan 17,5 6,5 10 509

Kirghizistan 5,9 31 1 103

Ouzbékistan 31 73 2 132

Tadjikistan 8,5 61 926

Turquie* 78 102 9 125

Turkménistan 5,4 11 6 672

Europe de l’Est

Bélarus 9,5 47 5 740

Fédération de Russie 144 8,8 9 092

Israël* 8,4 387 35 728

Moldova 3,6 124 1 848

Ukraine 45,2 78 2 115
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Note : Pour pouvoir intégrer Israël et la Turquie dans l’analyse des groupes de pays, Israël a été assigné au groupe d’Europe de l’Est et la Turquie à celui d’Asie 
centrale. Ces regroupements et affectations n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies aucune prise de position quant au statut 
juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. En particulier, les limites indiquées sur les cartes 
n’impliquent pas l’approbation ou l’acceptation officielle de l’Organisation des Nations Unies.

Source : World Bank (2017c).

Pays
Population (millions 

d’habitants)
Densité de population 

(habitants/km²)
PIB/habitant, PPA (dollars)

Europe occidentale et centrale

Allemagne 81,4 234 41 313

Andorre 0,07 150 N/D

Autriche 8,6 105 43 774

Belgique 11,3 371 40 324

Chypre 1,16 126 23 242

Danemark 5,7 134 51 989

Espagne 46,4 92 25 831

Estonie 1,3 31 17 118

Finlande 5,5 18 42 311

France 66,8 122 36 205

Grèce 10,8 84 18 002

Hongrie 9,8 108 12 363

Irlande 4,6 67 61 133

Islande 0,33 3,3 50 173

Italie 60,8 206 29 957

Lettonie 1,9 32 13 648

Liechtenstein 0,037 234 74 950

Lituanie 2,91 46 14 147

Luxembourg 0,57 219 101 449

Malte 0,43 1 349 22 596

Monaco 0,037 18 865 N/D

Norvège 5,2 14 74 400

Pays-Bas 16,9 503 44 299

Pologne 38 124 12 554

Portugal 10,3 113 19 222

République slovaque 5,4 113 16 088

République tchèque 10,5 136 17 548

Royaume-Uni 65 269 43 875

Saint-Marin 0,03 530 N/D

Slovénie 2,1 102 20 726

Suède 9,8 24 50 579

Suisse 8,3 209 80 945

Total CEE 1 318
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Annexe II. � Approvisionnement total en énergie primaire, 
approvisionnement total en énergie primaire/
habitant et production propre des États 
membres de la CEE en 2014

TABLEAU A.2	� Approvisionnement total en énergie primaire, approvisionnement total en énergie primaire/habitant et 
production propre des États membres de la CEE en 2014

États membres
Approvisionnement total 
en énergie primaire en PJ 

en 2014

Approvisionnement total 
en énergie primaire/

habitant en PJ en 2014

Indice de production 
propre*

Amérique du Nord 104 505 7,04 0,99

Canada 11 718 7,87 1,68

États-Unis 92 787 6,94 0,91

Europe du Sud-Est 3 543 1,76 0,73

Albanie 97 0,80 0,86

Bosnie-Herzégovine 327 2,05 0,77

Bulgarie 749 2,48 0,63

Croatie 336 1,90 0,54

ex-République yougoslave de Macédoine 109 1,26 0,48

Monténégro 400 1,54 0,72

Roumanie 1 326 1,59 0,83

Serbie 555 1,86 0,71

Caucase 907 1,27 2,81

Arménie 123 0,98 0,29

Azerbaïdjan 599 1,50 4,10

Géorgie 183 0,98 0,31

Asie centrale 11 523 1,91 1,21

Kazakhstan 3 209 4,43 2,17

Kirghizistan 158 0,65 0,50

Ouzbékistan 1 828 1,42 1,23

Tadjikistan 117 0,34 0,64

Turkménistan 1 119 5,04 2,92

Turquie* 5 088 1,59 0,26

Europe de l’Est 6 675 2,39 0,55

Bélarus 1 161 2,93 0,13

Fédération de Russie 29 763 4,94 1,84

Israël* 950 2,76 0,33

République de Moldova 138 0,93 0,10

Ukraine 4 424 2,33 0,73

Europe occidentale et centrale 65 607 3,19 0,60

Allemagne 12 814 3,78 0,39

Andorre N/D N/D N/D
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États membres
Approvisionnement total 
en énergie primaire en PJ 

en 2014

Approvisionnement total 
en énergie primaire/

habitant en PJ en 2014

Indice de production 
propre*

Autriche 1 346 3,77 0,37

Belgique 2 209 4,73 0,38

Chypre 82601 2,29 0,06

Danemark 678 2,87 0,99

Estonie 252 4,57 0,97

Espagne 4 796 2,46 0,31

Finlande 1 420 6,21 0,54

France 10 158 3,67 0,57

Grèce 968 2,12 0,38

Hongrie 956 2,31 0,44

Irlande 534 2,76 0,16

Islande 245 17,8 0,89

Italie 6 145 2,41 0,25

Lettonie 181 2,185 0,55

Liechtenstein N/D N/D N/D

Lituanie 293 2,39 0,25

Luxembourg 159 6,82 0,04

Malte 32 1,80 0,02

Monaco N/D N/D N/D

Norvège 1 203 5,59 6,83

Pays-Bas 3 054 4,33 0,80

Pologne 3 936 2,44 0,72

Portugal 885 2,03 0,28

Saint-Marin N/D N/D N/D

Slovénie 279 3,24 0,56

Suède 2 016 4,96 0,72

Suisse 1 049 3,06 0,53

République slovaque 667 2,94 0,41

République tchèque 1 725 3,91 0,71

Royaume-Uni 7 511 2,78 0,60

Total CEE 222 525 4,46 0,99

Monde 573 555 1,89 1

Note : « L’indice de production propre » est similaire au ratio d’autosuffisance de l’AIE. La division de l’approvisionnement total en énergie primaire d’un pays par sa 
propre production d’énergie donne une indication de son bilan énergétique.
L’approvisionnement total en énergie primaire est la somme de la production et des importations diminuée des exportations et complétée par la variation des 
stocks. Une valeur supérieure à 1 indique un exportateur net, une valeur inférieure à 1 correspond à un importateur net.

Source : World Energy Balances, AIE.
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Annexe III. � Indicateurs de l’énergie au service du 
développement durable et méthodologie du 
Cadre mondial de suivi

Historique et méthodologie : Indicateurs pour l’ODD 7 (Énergie durable pour tous) utilisés pour le 
rapport sur le Cadre mondial de suivi

La méthodologie employée pour le rapport sur le Cadre mondial de suivi est présentée sur le site Web : http ://gtf.esmap.org/
methodology.

Au-delà des indicateurs de l’ODD 7 : Les besoins d’information et les défis posés au développement 
durable

La structure des systèmes énergétiques utilisée dans le présent document vise à compléter le mécanisme d’établissement de 
rapports du Cadre mondial de suivi et s’en inspire pour offrir un ensemble cohérent d’informations sur les défis et les opportunités 
rencontrés dans l’amélioration de la durabilité, du bien-être sociétal et des incidences économiques et environnementales 
des systèmes énergétiques dans les pays membres de la CEE. Ce rapport va au-delà des indicateurs de l’ODD 7 pour offrir des 
perspectives dépassant le cadre global. La capacité d’y parvenir est fonction de la qualité et de la fiabilité des systèmes de 
données sous-jacents.

Questions méthodologiques

Dans de nombreux pays, un certain nombre d’organismes recueillent des données sur l’énergie, l’activité et des données connexes 
à caractère social et environnemental.

Les évaluations régionales et mondiales, tout comme le présent rapport, s’appuient sur les processus de collecte et de gestion 
des données administrés par quelques grands organismes qui ont développé des capacités et des relations de premier plan leur 
permettant d’assurer une cohérence dans les définitions des données, la gestion de la qualité, l’entreposage et la publication des 
données. Les spécialisations des données sont reconnues et se traduisent par une coopération et une validation des données 
entre agences en charge de la gestion de ces informations : données sur l’activité économique de la Banque mondiale et de 
l’OCDE ; données sur la population et l’activité humaine de l’ONU ; données sur la santé et le bien-être de l’OMS ; données sur 
l’énergie de l’AIE, etc. Des pays individuels et des organismes spécialisés dans l’un ou l’autre aspect des activités mondiales 
publient également des données, mais leur vision et leurs processus de validation des données sont généralement plus limités 
que ceux des gestionnaires de données à l’échelle mondiale.

Différences dans les données

Les différences de données s’articulent autour de trois axes principaux :

●● Les différences de cadres de données et de définitions.

●● Des sources de données de perspectives différentes.

●● Les défauts d’alignement comptable.

Normes de données cohérentes du service statistique de l’AIE, définitions des données de l’ONU, etc. : toute divergence entre des 
données doit être l’occasion d’explorer la cause et la nature des différences sous-jacentes dans les systèmes de données.

Données manquantes

L’infrastructure de collecte de données et de production de rapports en place à ce jour est née il y a de nombreuses années 
et a évolué au fil du temps. Ce rapport a suggéré un certain nombre de nouveaux paradigmes pour les indicateurs futurs, qu’il 
s’agisse de la qualité de service ou de l’analyse holistique des systèmes. Il serait utile d’examiner les indicateurs susceptibles de 
mener à un avenir dans lequel l’énergie au service des objectifs du développement durable serait assurée. Lorsqu’un ensemble 
concis d’indicateurs aura été identifié, il conviendra d’établir une infrastructure de collecte des données permettant d’alimenter 
de manière crédible un nouvel ensemble d’indicateurs.
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Annexe IV. � Projet de liste d’indicateurs de suivi de l’énergie 
au service du développement durable

TABLEAU A.3	� Projet de liste d’indicateurs et de domaines pour lesquels des indicateurs pourraient être proposés afin de 
mesurer les progrès en matière d’énergie au service du développement durable en vue de la réalisation du 
Programme à l’horizon 2030

Piliers Indicateurs suggérés (ou domaines proposés pour la formulation d’indicateurs)

Énergie

Accès à l’énergie

●● 7.1.1 Proportion de la population utilisant principalement des carburants et technologies propres*

●● 7.1.2 Proportion de la population ayant accès à l’électricité*

●● Abordabilité, exprimée en quote-part du revenu des ménages consacrée à l’énergie**

 Domaines proposés pour la formulation d’indicateurs supplémentaires :
●● Fiabilité et qualité de l’accès à l’électricité**

●● Nombre d’heures d’accès à l’électricité par jour (taux de panne)
●● Qualité technique (fréquence, voltage, etc.)
●● Nombre de coupures par type de consommateur
●● Nombre de ménages ayant accès au réseau principal
●● Temps nécessaire pour remédier aux perturbations
●● Nombre de ménages disposant d’un groupe électrogène
●● Perte de PIB en raison de l’interruption de l’approvisionnement (valeur des pertes de charge)
●● Pertes dues à la transmission

●● Pauvreté énergétique, qui englobe l’accès au chauffage et à la climatisation et la qualité de ces services**

Énergies renouvelables

●● 7.2.1 Part de l’énergie renouvelable dans la consommation finale d’énergie*

●● Part des énergies renouvelables modernes / traditionnelles dans la consommation finale totale d’énergie**

●● Part des énergies renouvelables dans l’approvisionnement total en énergie primaire**

●● Mise en service de nouvelles capacités de production d’énergies renouvelables**

●● Investissements dans les énergies renouvelables**

●● Part des énergies renouvelables dans l’énergie des barres omnibus (par exemple postproduction, mais avant pertes de transport et de 
distribution)

●● Capacité installée et fiable de production d’énergies renouvelables par habitant
●● Énergies renouvelables par type de production (électricité, liquides, chaleur)
●● Rapport entre les énergies renouvelables (capacité, production/consommation) et l’électricité totale (capacité, production/

consommation)
●● Part d’énergie renouvelable exprimée en termes de besoins totaux en énergie primaire (c’est-à-dire en tenant compte de l’énergie 

primaire non renouvelable nécessaire pour fournir la même quantité finale d’énergie renouvelable)
●● Nombre de personnes ayant accès aux énergies renouvelables
●● Modalités d’accès des producteurs d’énergies renouvelables aux réseaux
●● Part des énergies renouvelables dans la capacité fiable installée (par rapport à la production)
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Piliers Indicateurs suggérés (ou domaines proposés pour la formulation d’indicateurs)

Énergie

Efficacité énergétique

●● Coût de production d’un kWh à partir de l’énergie solaire photovoltaïque/éolienne/autre énergie renouvelable (en tenant compte des 
pertes de distribution en vue d’améliorer le réseau)

●● Stockage de l’énergie en place (batteries (y compris les véhicules électriques), stockage par pompage, matériaux à changement de 
phase, autres technologies)

●● 7.3.1 Intensité énergétique mesurée en termes de rapport entre l’approvisionnement total en énergie 
primaire et le PIB (MJ/dollar)*

●● Productivité énergétique mesurée en termes de rapport entre le PIB et l’approvisionnement total en énergie 
primaire (dollars/MJ)**

●● Efficacité du côté de l’offre dans la production d’électricité**

●● Rapport entre la consommation finale totale d’énergie et le PIB (MJ/dollar)
●● Taux composé de croissance annuelle (TCCA) de la consommation finale totale d’énergie et de l’approvisionnement total en énergie 

primaire
●● Pertes de transport
●● Rapport entre l’approvisionnement total en énergie primaire et la consommation finale totale d’énergie, net des importations et 

exportations
●● Pour l’indicateur 7.a.1 de l’ODD : Remplacer la notion de dollars investis dans l’efficacité énergétique par celle de ratio dollars investis/

économies d’énergie tout au long de la vie de l’investissement
●● Élasticité-prix de la demande et de l’offre d’énergie
●● Dépenses des gouvernements en matière d’efficacité énergétique (par le biais de subventions, de financements à des conditions 

préférentielles, etc.).

Indicateurs sectoriels (industrie, transports, bâtiments) nécessitant des données ventilées
●● Consommation d’énergie dans les bâtiments (kWh par m2 d’espace utilisé)
●● Efficacité mesurée à partir de la quantité d’énergie nécessaire pour fournir les services énergétiques demandés

Indicateurs sectoriels d’intensité énergétique physique
●● Consommation d’énergie spécifique définie comme la quantité d’énergie nécessaire pour produire une tonne d’acier

Autres sources d’énergie

●● Part des combustibles fossiles dans l’approvisionnement total en énergie primaire**

●● Efficacité des combustibles fossiles dans la production d’électricité**

●● Émissions de méthane tout au long de la chaîne de valeur
●● Part du nucléaire dans l’approvisionnement total en énergie primaire
●● Comparaison des coûts des énergies renouvelables non subventionnées et des énergies fossiles non subventionnées
●● Regroupement de l’ensemble, bouquet de combustibles dans l’approvisionnement total en énergie primaire ; bouquet de combustibles 

dans la capacité de production d’électricité ; consommation finale totale d’énergie par type d’utilisation finale

INTERACTIONS

Climat
●● Émissions de CO2 provenant de la combustion de combustibles fossiles (total et par habitant) pour 

l’approvisionnement total en énergie primaire et la consommation finale totale d’énergie**

●● Émissions de GES du secteur de l’énergie**

Eau

●● Traitement de l’eau potable (assainissement, volumes et efficacité du dessalement, …)
●● Épuisement des ressources en eau (aquifère), approvisionnement énergétique intermittent
●● Fracturation hydraulique et utilisation de l’eau, pollutions chimiques
●● Systèmes de refroidissement par eau dans le monde de l’énergie (déperditions par évaporation, déperditions thermiques par 

refroidissement)
●● Transfert d’eau (de système à système, transfrontalier), hydroélectricité, agriculture
●● Impacts des grands aménagements hydroélectriques
●● Gestion des ressources en eau internationales
●● Pollution thermique dans les rivières/impact des systèmes de refroidissement par eau dans la production d’énergie
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Piliers Indicateurs suggérés (ou domaines proposés pour la formulation d’indicateurs)

Énergie

Terre

●● Intensité foncière des énergies renouvelables (éolien, solaire, biomasse)
●● Déforestation causée par l’utilisation de la biomasse traditionnelle

 Domaines proposés pour la formulation d’indicateurs supplémentaires :
●● Gestion des terres dans les villes
●● Gestion des terres internationales

Alimentation

●● Déchets alimentaires pour biocarburants/compost
●● Production d’engrais
●● Énergie contenue dans les exportations/importations de produits alimentaires

Environnement

●● Consommation d’énergie par passager-kilomètre

Domaines proposés pour la formulation d’indicateurs supplémentaires :
●● Qualité de l’air/santé/exposition ; impacts sur la santé de la pollution de l’air domestique
●● Déchets en tant que ressource : recyclage ; transformation des déchets en énergie

Facteurs socioéconomiques

●● Pauvreté énergétique/abordabilité : budget des ménages consacré à l’énergie

 Domaines suggérés pour la formulation d’indicateurs supplémentaires :
●● Qualité des codes du bâtiment (couvrent-t-ils l’humidité, la qualité de l’air intérieur ?)
●● Énergie intrinsèque dans les matériaux et les structures (ciment, acier, utilisation, etc.)
●● Valeur économique ajoutée des exportations d’énergie (avantages dans le pays destinataire)
●● Indice de corruption associé à l’énergie (PPP)
●● Nombre d’heures consacrées par les ménages à la collecte de bois de chauffage

* Indicateur ODD 7/Indicateur évoqué dans le rapport 2017 sur le Cadre mondial de suivi.

** Indicateur recommandé pour le suivi des progrès en matière d’énergie au service du développement durable dans le cadre de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable.

Autres : suggestions faites 1) dans le cadre d’un atelier « Suivi des progrès en matière d’énergie au service du développement durable : Données et indicateurs », 
tenu à Astana le 14 juin 2017, dans le contexte du huitième Forum sur l’énergie au service du développement durable ; 2) par un expert réviseur, en partie basées 
sur E. Worrell et al (1997) : Energy intensity in the iron and steel industry : a comparison of physical and economic indicators. Dans : Energy Policy, Vol. 25, 1997 ; 3) 
dans le cadre des travaux préparatoires à l’élaboration d’une note d’orientation « Indicateurs et données pour l’énergie au service du développement durable » en 
tant que contribution au Forum politique de haut niveau 2018.
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TABLEAU A.4	 Indicateurs potentiels pour divers éléments du système énergétique

Élément du 
système

Réflexion Indicateurs potentiels

Qualité du service aux 
consommateurs

Il est nécessaire de dépasser les notions simples « d’accès » et de 
« pauvreté énergétique » et de s’orienter vers de véritables mesures 
garantissant la qualité des services à l’utilisateur final, le droit des 
ménages et des entreprises de bénéficier de ces services et d’y avoir 
accès, tout en tenant compte de la diversité des ressources, des attentes 
et des besoins. Il est important de savoir comment ceux-ci contribuent à 
la réalisation des résultats des ODD.

Suivi systématique de :
1.	 La qualité des services à l’utilisateur final par rapport aux normes de 

base du bien-être.
2.	 L’abordabilité de la qualité des services à l’utilisateur final (le coût du 

service obtenu plutôt que le prix unitaire de l’énergie)

Efficacité de
l’utilisation finale

Il est nécessaire de passer de la simple intensité énergétique à de 
véritables indicateurs d’efficacité énergétique, à partir d’une structure en 
cascade d’indicateurs mettant également en évidence la composition et 
l’activité au sein des ménages et des entreprises.

Suivi systématique des :
1.	 Changements dans l’effectif des ménages, leur habitat et l’efficacité 

des principales utilisations finales dans les foyers.
2.	 Changements dans la structure économique, l’efficacité de 

l’utilisation finale et la valeur ajoutée dans l’industrie et le 
commerce.

3.	 Modifications des modes et véhicules de transport, de l’activité et de 
l’efficacité de l’utilisation finale des transports

Services publics 
distribués reflétant les 
coûts

Il convient d’identifier pour les services publics les moyens de 
favoriser la réactivité des consommateurs et l’efficacité au niveau de la 
consommation, à mesure que les services de transport et de distribution 
passent du statut de distributeurs d’énergie à celui de gestionnaires de 
capacité de divers producteurs d’énergie centralisés et distribués.

Suivi systématique des :
1.	 Modifications dans les performances réelles des systèmes centraux 

d’approvisionnement, des énergies renouvelables distribuées au 
niveau de la consommation, dans le contexte de cadres analytiques 
du cycle de vie

Innovation et durabilité 
du système
d’approvisionnement

Il est nécessaire de comprendre comment les politiques et pratiques du 
côté de l’offre peuvent faire évoluer le système d’approvisionnement vers 
davantage de durabilité et d’efficacité économique.

Suivi systématique des :
1. Modifications de la valeur et des performances du système 
d’approvisionnement dans le contexte de cadres analytiques du cycle 
de vie

Durabilité des ressources Il s’agit de comprendre comment une diversification des interactions 
entre le bouquet de ressources énergétiques, le commerce et la gestion 
des impacts environnementaux peut aboutir à un système énergétique 
plus résilient et plus pérenne.

Suivi systématique des :
1.	 Paramètres de résilience des systèmes individuels et intégrés de 

ressources énergétiques (énergie, eau, terre et air)
2.	 Changements dans la valeur et les performances du système de 

ressources (énergie, eau, sol et air) dans le contexte de cadres 
analytiques du cycle de vie

3.	 Paramètres de la dynamique des interactions
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Annexe V. � Aperçu général de l’état d’avancement des 
politiques en matière d’énergies renouvelables 
dans les États membres de la CEE
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Europe du Sud-Est

Albanie
18% 

(2020)
38% 

(2020)
N/D 1 1 1 1 1 1 1  

Bosnie- 
Herzégovine

20% 
(2016)

40% 
(2020) N/D 1 1 1  

Bulgarie N/D 16% 
(2020)

20.6% 
(2020) 1 1 1

Croatie N/D 20% 
(2020)

39%  
(2020) 1 1 1

ex- République 
yougoslave de 
Macédoine

N/D 28% 
(2020)

24.7% 
(2020) 1 1

Monténégro N/D 33% 
(2020)

51.4% 
(2020) 1  

Roumanie N/D 24% 
(2020)

43%  
(2020) 1 1 1 1

Serbie N/D 27% 
(2020)

37%  
(2020) 1 1

Total 2 8 6 7 2 0 5 0 2 1 1 1 1 5

% 25% 100% 75% 88% 25% 0% 63% 0% 25% 13% 13% 13% 13% 63%

Caucase                          

Arménie

21% 
(2020); 

26% 
(2025)

N/D
40%  

(2020)
1 1 1 1

Azerbaïdjan N/D 9.7% 
(2020)

20%  
(2020) 1 1

Géorgie N/D N/D N/D 1 1 1 1 1

Total 1 2 2 2 0 2 0 0 0 1 0 0 3 3

% 33% 67% 67% 67% 0% 67% 0% 0% 0% 33% 0% 0% 100% 100%

TABLEAU A.5	 Aperçu des mesures de soutien aux énergies renouvelables dans les pays de la CEE
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Asie centrale et Turquie

Kazakhstan
N/D N/D

3% (2020); 
50% (2030)

1 1 1

Kirghizistan N/D N/D N/D 1 1 1 1 1 1

Ouzbékistan

N/D

16% 
(2030); 

19% 
(2050)

N/D

Tadjikistan N/D N/D 10% (N/D) 1 1 1 1

Turkménistan N/D N/D N/D  

Turquie N/D N/D 30 % (2023) 1 1 1 1

Total 0 1 3 3 0 0 1 0 2 2 2 1 2 4

  0% 17% 50% 50% 0% 0% 17% 0% 33% 33% 33% 17% 33% 67%

Europe de l’Est                          

Bélarus

N/D

28% 
(2015); 

32% 
(2050)

N/D 1 1 1 1 1  

Israël

N/D

13% 
(2025); 

17% 
(2030)

10%  
(2020);  

17%  
(2030)

1 1 1 1 1 1 1

Moldova
20% 

(2020)
17% 

(2020)
10%  

(2020) 1 1 1

Ukraine
18% 

(2030)
11% 

(2020)
11% (2020); 
20% (2030) 1 1 1 1 1

Total 2 4 3 4 1 1 2 1 2 1 0 3 2 3

  50% 100% 75% 100% 25% 25% 50% 25% 50% 25% 0% 75% 50% 75%

Europe centrale et occidentale

Allemagne

N/D

18% 
(2020); 

30% 
(2030); 

45% 
(2040); 

60% 
(2050)

40-45% 
(2020);  
55-60% 
(2030);  

45%  (2035);  
80%  

(2050)

1 1 1 1 1 1 1 1

Andorre N/D N/D N/D 1 1  

Autriche N/D 45% 
(2020)

70.6% 
(2020) 1 1 1 1 1

Belgique
9.7% 

(2020)
20% 

(2020)
20.9% 
(2020) 1 1 1 1 1 1 1 1
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Chypre N/D 13% 
(2020)

16%  
(2020) 1 1 1 1

Danemark

N/D

35% 
(2020); 
100% 
(2050)

50% (2020); 
100% 
(2050)

1 1 1 1 1 1 1 1

Espagne N/D 20.8% 
(2020)

38.1% 
(2020) 1 1 1 1 1 1 1

Estonie N/D 25% 
(2020)

17.6% 
(2020) 1 1 1 1

Finlande

N/D

38% 
(2020); 

40% 
(2025)

33%  
(2020) 1 1 1 1 1 1

France

N/D

23% 
(2020); 

32% 
(2030)

27%  
(2020);  

40%  
(2030)

1 1 1 1 1 1 1 1

Grèce N/D 20% 
(2020)

40%  
(2020) 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Hongrie N/D 14.65% 
(2020)

10.9% 
(2020) 1 1 1 1 1

Irlande N/D 16% 
(2020)

42.5% 
(2020) 1 1 1 1  

Islande N/D 64% 
(2020) N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D

Italie N/D 17% 
(2020)

34%  
(2020) 1 1 1 1 1 1 1

Lettonie N/D 40% 
(2020)

60% 
(2020) 1 1 1 1  

Liechtenstein N/D N/D N/D 1  

Lituanie
20% 

(2025)
23% 

(2020)
21%  

(2020) 1 1 1 1 1

Luxembourg N/D 11% 
(2020)

11.8% 
(2020) 1 1 1

Malte N/D 10% 
(2020)

3.8%  
(2020) 1 1 1 1

Monaco N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D N/D

Norvège N/D 67.5% 
(2020) N/D 1 1 1 1 1

Pays-Bas N/D 16% 
(2020)

37%  
(2020) 1 1 1 1 1 1 1
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Pologne
12% 

(2020)
15.5% 
(2020)

19.3% 
(2020) 1 1 1 1 1 1 1

Portugal

N/D

31% 
(2020); 

40% 
(2030)

60%  
(2020) 1 1 1 1 1 1

République 
slovaque N/D 14% 

(2020)
24%  

(2020) 1 1 1 1 1

République 
tchèque N/D 13.5% 

(2020)
14.3% 
(2020) 1 1 1 1 1 1 1

Royaume-Uni 
de Grande- 
Bretagne et 
d’Irlande du 
Nord

N/D 15% 
(2020)

N/D 
(Scotland: 

100%)
1 1 1 1 1 1 1

Saint-Marin N/D N/D N/D 1  

Slovénie N/D 15% 
(2020)

39.3% 
(2020) 1 1 1 1 1 1 1

Suède N/D 50% 
(2020)

62.9% 
(2020) 1 1 1 1 1 1 1

Suisse
24% 

(2020)
24% 

(2020) N/D 1 1 1 1 1

Total 4 28 24 27 8 9 24 7 19 10 12 21 5 25

% 13% 88% 75% 90% 27% 30% 80% 23% 63% 33% 40% 70% 17% 83%

Amérique du Nord

Canada
N/D N/D

N/D 
(4 cibles 

provinciales)
1 1 1 1 1 1 1 1

États-Unis 
d’Amérique

N/D N/D

N/D 
(29 cibles 

municipales 
ou d’état)

1 1 1 1 1 1 1 1 1

Total 0 0 2 2 2 2 2 1 1 1 2 2 0 2

% 0% 0% 100% 100% 100% 100% 100% 50% 50% 50% 100% 100% 0% 100%

Total CEE 9 43 40 45 13 14 34 9 26 16 17 28 13 42

% 16% 77% 71% 90% 26% 28% 68% 18% 52% 32% 34% 56% 26% 84%
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